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Vive 
Darwin!

OTTAWA — Le Canada doit 
s'adapter à la nouvelle réalité poli­
tique, ou il doit mourir.

Telle est l'alternative qui se 
dessine depuis le 15 novembre, 
d après le Star de Toronto, dont les 
éditorialistes (Martin Goodman et 
David Crâne, entre autres) viennent 
de publier une série d’articles ée 
fond sur la crise constitutionnelle 
ouverte par l'élection d'un gouver­
nement péquiste à Québec.

Le grand quotidien de la ville- 
reine se réclame ouvertement des 
principes de Darwin pour soutenir 
que la Confédération, pareille à un 
être vivant, n'échappe pas aux lois 
de la lutte pour la vie, de la 
sélection naturelle et de la persis­
tance des plus aptes. La Confédéra­
tion survivra à condition de se 
transformer. Il est révolu le temps 
ou l’Acte de l'Amérique du Nord 
britannique n'était guère plus tou­
chable qu’une momie engoncée 
dans ses matières balsamiques et 
ses bandelettes.

Rien ne sert disent Goodman et 
Crâne, de prétendre que le Canada 
français peut s'épanouir dans le 
présent système fédéral. Ce débat 
est d'ores et déjà académique. Il 
n'intéresse plus que les théoriciens. 
Occupons-nous des réalités: le Qué­
bec s'est engagé sur la route de la 
séparation et parviendra au terme 
de son voyage, à moins que le 
Canada ne modifie son régime 
politique en profondeur, dans les 
délais les plus brefs.

Cherchant la base du renouveau 
qui éviterait la séparation, le Star 
se demande jusqu'où le Canada 
peut aller sans affaiblir mortelle­
ment le pouvoir central qui assure 
la cohésion du pays.

Il répond que, pour demeurer 
une entité fonctionnelle, le gouver­
nement fédéral peut renoncer à

jean-marc
poliquin

divers pouvoirs, mais doit garder le 
contrôle de l’économie, la défense, 
la politique étrangère.

Les artisans du renouveau lais­
seraient donc à Ottawa la Banque 
centrale, qui continuerait de régir 
l'expansion de la masse monétaire 
et l'unicité du dollar. Ils lui laisse­
raient aussi un droit de regard sur 
les exportations d’énergie et le soin 
d’établir un tarif commun des doua­
nes. De même. Ottawa garderait 
"son contrôle marginal de la fiscali­
té ’ dans un système où les provin­
ces et les municipalités dépensent 
déjà la majeure partie des recettes 
d'impôts.

Les impératifs de la sécurité 
exigent un seul dispositif de dé­
fense. "A titre symbolique, les 
forces armées du Québec pour­
raient endosser leur propre uni­
forme: cela ne tirerait pas à consé­
quence."

Dans le domaine des affaires 
étrangères, les chorales sont ex­
clues. Les solos s'imposent: un pays, 
une voix, en ce qui concerne les 
alliances, la guerre et la paix, les 
eaux territoriales, etc. Par contre, 
le Québec pourrait entretenir des 
relations avec d'autres pays, échan­
ger des représentants, "pour les 
questions de son ressort".

Au niveau de l’immigration, le 
Canada tracerait la politique d’en­
semble en tenant compte de la 
spécificité québécoise.

Ouf! Les choses se compliquent. 
J’en ai la migraine. Où sont mes 
aspirines? Je chancelle au bord de 
l’ornière où je trouvais que le 
fédéralisme de papa n’était pas si 
bète.

Mais, plus solides, Goodman et 
Crane ne bronchent pas. Ils pour­
suivent leur argumentation. Magni­
fiques de sérénité, ils admettent 
même que le Québec pourrait vomir 
ces propositions de rafistolage pour 
s’acheminer vers la séparation pure 
et simple.

Qu'à cela ne tienne' Adressons- 
nous, dit le Star, aux deux millions 
de Québécois qui ne veulent ni du 
séparatisme ni du fédéralisme figé. 
Innovons hardiment! Elaborons une 
politique qui procure aux Québé­
cois francophones non seulement la 
maîtrise complète de leur destin 
culturel et linguistique, mais aussi 
des avantages économiques supé­
rieurs à ceux de la séparation.

Au fond, les intrépides Toron- 
tois veulent traiter avec la majorité 
silencieuse, qui, par définition, ne 
peut engager un dialogue. Ils se 
leurrent. Je romps' Va pour révolu­
tion du fédéralisme selon les règles 
de Darwin, mais en démocratie on 
traite avec le gouvernement élu.

une entrevue de Pierre Boulet avec le ministre Denis Lazure
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L'ex-ministre des Affaires so­
ciales, M. Claude Forget, s'était 
donné comme mission, semble-t-il, 
de déplacer les meubles dans le 
réseau québécois de la santé et des 
services sociaux. Son successeur, le 
Dr Denis Lazure, parait s'être fixé 
comme objectif, quant à lui, de 
mettre de l'ordre dans les tiroirs.

Si le nouveau ministre tient 
parole, les divers "establishments" 
du réseau n'ont qu’à bien se tenir: 
les administrateurs et les profes­
sionnels — surtout les médecins et 
les travailleurs sociaux — s'apprê­
tent à vivre un renversement des 
valeurs auquel ils ne se sont sans 
doute pas tous préparés.

En contrepartie, les usagers et 
les salariés des établissements de 
santé et de services sociaux, sou­
vent traités en enfants pauvres, 
peuvent espérer connaître des jours 
meilleurs.

C'est là, du moins, la perspec­
tive qu'a esquissée le nouveau 
ministre, au cours d'une première 
entrevue exclusive accordée au SO­
LEIL cette semaine. Trente-cinq 
minutes d'entretien qui en disent 
déjà assez long sur ce que pour­
raient être les quatre prochaines 
années dans le secteur des Affaires 
sociales. "Un premier survol" com­
me le dira lui-mème le Dr Lazure

Les priorités
D'abord, les priorités. A peine 

installé à la gouverne du MAS. le 
nouveau titulaire en a dressé une 
liste assez impressionnante. On y 
trouve des objectifs connus, sortis 
en droite ligne du programme du 
Parti québécois... et d'autres, plus 
inattendus.

Cinq de ces priorités retiennent 
particulièrement l'attention:

— Implantation de garderies 
dans les milieux de travail: par des
mesures incitatives (et, au besoin, 
coercitives), le MAS verra au déve­
loppement de garderies dont les 
coûts seront partagés entre l'em­
ployeur et les employés, au même 
titre que n’importe quel autre 
"avantage social". Parallèlement à 
cet objectif, le ministère favorisera 
l’implantation de garderies- 
coopératives au niveau des quar­
tiers.

— Médicaments gratuits pour 
toutes les personnes âgées (65 ans et 
plus): actuellement seules sont ad­
missibles les personnes âgées rece­
vant un supplément du revenu 
mensuel garanti.

— Services à domicile pour les 
personnes âgées: d'ici un an et demi, 
un tel programme sera mis à l'essai 
dans les quartiers défavorisés de 
certaines régions-pi lotes, telles que 
Montréal et Québec.

— Services dentaires gratuits 
pour les moins de 18 ans et pour les 
plus de 65 ans: à l’heure actuelle, 
seuls les enfants de moins de 10 ans 
sont admissibles à ce programme.

— Meilleure répartition des ef­
fectifs médicaux: un certain nombre 
de mesures, dont certaines seront 
en vigueur d'ici un an et demi, 
devTont permettre une nouvelle 
rationalisation des ressources mé­
dicales. par région géographique et 
par spécialité de pratique

Les médecins: le salariat
A partir d'un objectif de répar­

tition des effectifs médicaux, le 
ministre Lazure se propose d'adop­
ter des programmes et des politi­
ques qui dievraient favoriser un 
engouement accru pour le salariat 
médical.

"Le programme de notre parti 
prévoit que 1 on se dirige graduelle­
ment, sans délais précis, vers la 
médecine à salaire... et je souscris à 
cet objectif", déclare le ministre

Dans un premier temps. M. 
Lazure compte promouvoir le sala­
riat médical dans des régions défa­
vorisées ou dans des spécialités où
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Castonguay, Forget, Lazure:

le troisième début 
des affaires sociales
il y a pénurie de médecins (mala­
dies du travail, maladies du milieu, 
anesthésie, etc.). Le système propo­
sé. des bourses substantielles aux 
étudiants médecins qui accepteront 
d’aller travailler à salaire (selon un 
plan de carrière défini) dans des 
régions défavorisées ou qui se 
dirigeront vers des spécialités 
moins bien pourvues en effectifs 
médicaux.

A ces mesures d’incitation en 
faveur des régions et des disci­
plines dépourvues, viendront s’a­
jouter des mesures de "décourage­
ment" et de "contingentement" 
dans des spécialités où il y a 
surabondance de ressources médi­
cales (chirurgie générale et médeci­
ne interne par exemple).

Le contingentement de ces spé­
cialités s'exercerait alors au niveau 
des stages de résidence et directe­
ment dans les hôpitaux, où le MAS 
déterminerait le nombre maximum 
de praticiens permis pour telle ou 
telle spécialité.

Un frein" au 
pouvoir médical

Il faut dire que les médecins 
sont aux loges des préoccupations 
du nouveau ministre des Affaires 
sociales: "Une des choses qui m'in­
quiètent le plus, affirme-t-il, c’est le 
pouvoir exagéré des groupements 
médicaux dans les hôpitaux."

Le Dr Lazure est d'avis qu’il 
"faut diminuer le pouvoi de veto 
des médecins dans le réseau hospi­
talier". Il v a des portions de 
l’activité quotidienne d'un hôpital 
qui échappent au directeur général, 
explique le ministre; ce n’est pas 
normal.

Selon lui, "il faut que le corps 
médical s'en tienne de plus en plus 
à bien contrôler la qualité des actes 
posés par les confrères... C’est peut- 
être la chose qu'ils font le moins 
bien actuellement!"

Ce bâton lancé dans les roues 
du 'pouvoir suprême des méde­
cins" promet d’avoir des consé­
quences très concrètes en matière 
de services à la population. C'est le 
cas notamment des avortements 
thérapeutiques, rendus présente­
ment presque inaccessibles au Qué­
bec à cause de l'abstentionnisme 
généralisé des médecins et des 
hôpitaux face à cette pratique.

"Ce service, qui est légal, est 
mal donné actuellement, commente 
le ministre Lazure: si la direction 
de tel ou tel hôpital n'offre pas un 
service valable au public en matiè­

re d’avortement thérapeutique, il 
va falloir imposer des lignes de 
conduite."

Le ministre des Affaires so­
ciales affirme que, dans un premier 
temps, il va inciter les corps médi­
caux et les administrations hospita­
lières à ouvrir "de façon plus 
normale" ce service au public... 
"S'ils refusent de le faire, on va 
prendre des mesures "

Travailleurs sociaux: 
vers le recyclage

Si les médecins en prennent 
pour leur rhume, les professionnels 
des services sociaux en reçoivent 
aussi une bordée. Le ministre Lazu­
re est plus sévère à l'endroit que 
ne l’était l’ex-ministre Forget. Et ce 
n'est pas peu dire!

Parlant de services sociaux, le 
Dr Lazure dit qu'il s'agit d'un 
problème grave et ce n’est 
t sûrement pas pour rien qu'il 
signale que dans plusieurs pays, "la 
profession de travailleur social n'e­
xiste pas comme telle". Dans notre 
contexte sociologique, cette fonc­
tion doit cependant continuer d'e­
xister", enchaîne-t-il.

Le ministre soutient que les 
travailleurs sociaux devront procé­
der à "une révision déchirante de 
leur formation". Cette formation 
n’a pas évolué suffisamment, selon 
lui.

C'est dans ce contexte qu'il se 
propose d’intervenir, avec son col­
lègue du ministère de l'Education, 
auprès des écoles de service social 
afin de leur imposer, si c'est néces­
saire, une réorientation dans la 
formation des professionnels.

"On peut critiquer sévèrement 
ceux qu'on aime", dit-il. Et il les 
critique sévèrement: manque d’effi­
cacité dans leurs services, manque 
de réalisme, trop grande passivité 
professionnelle, manque d'imagina­
tion, manque de dynamisme, etc.

"Cette profession devra faire, 
plusqu'elle ne l’a fait jusqu'à 
maintenant, une autocritique de ses 
méthodes de travail", ajoute le Dr 
Lazure.

En outre, le ministre critique ce 
qu'il appelle le "manque de tolé­
rance" et le "manque d’accepta­
tion" des travailleurs sociaux pro­
fessionnels et de son attitude face 
aux techniciens en assistance socia­
le .. C'est un professionnalisme de 
mauvais aloi."

Le Dr Lazure soutient qu’il 
parle en connaissance de cause. 
"J’ai travaillé 20 ans avec des 
travailleurs sociaux"!

Et la réforme Forget
Une fois "survolé" l’avenir des 

professionnels, reste à savoir de 
quelle manière le nouveau minis­
tre disposera de la réforme (ou de 
la contre-réforme) de structures 
mise en branle par son prédéces­
seur libéral, M. Claude Forget.

M. Lazure préfère attendre 
avant d’entrer "à fond” dans ce 
dossier particulier.

Sur le plan des principes, ce­
pendant, le ministre est déjà en 
mesure d'expliquer qu’il s'inscrit 
en dehors de toute réforme basée 
sur l’uniformisation et sur la nor­
malisation des établissements à 
l'échelle provinciale.

Les fonctions et* les juridictions 
seront réparties entre les divers 
établissements du réseau en fonc­
tion des besoins locaux et selon les 
régions. Il n'est donc plus question 
de définir de façon générale pour 
tout le Québec les responsabilités 
qui relèveront des centres de servi­
ces sociaux (CSS), des centres lo­
caux de services communautaires 
(CLSC) ou même des hôpitaux.

Pour M. Lazure. "il s'agit avant 
tout d'éviter le cloisonnement, l'ex­
cès de rigueur et l'abus de catégori­
sation". Avant tout, la souplesse'

A propos des CLSC. le ministre 
dit simplement qu'ils ne devien­
dront pas de "mini-hôpitaux”, 
qu’on y valorisera les services de 
première ligne et qu'on y favorisera 
l'éducation sanitaire.

Le ministre se dit tout à fait 
d’accord avec le principe de l'ac­
tion communautaire (sujet pour les 
moins controversé sous le régime 
Forget) et ce, même en dehors de 
programmes sanitaires. Il insiste 
cependant sur le fait que toute 
action communautaire doit s’ap­
puyer sur des projets et des servi­
ces précis.

Enfin, en ce qui concerne le 
projet Forget de rapatrier au ’’sec­
teur" privé” la dispensation de 
certains services sociaux spéciali­
sés. telle que la consultation psy­
cho-sociale. le nouveau titulaire des 
Affaires sociales se dit ’naturelle­
ment” opposé à une telle perspec­
tive .

En matière de "participation 
des usagers", les spéculateurs au­
ront tout le loisir de réfléchir sur ce 
commentaire du Dr Lazure "Je 
trouve que les CLSC, à Montréal en 
tout cas. tardent trop à mettre leurs 
services sur pied .. Ils ont une 
préoccupation morbide à faire dire 
à la population ce que la population 
veut, quand ils savent déjà très bien 
ce que veut la population."

La paix sociale 
dans le réseau

Tous ces projets, tous ces objec­
tifs devront se réaliser, cependant, 
dans un réseau qui a connu, depuis 
deux ans. une guerre déchirante... 
dans un réseau où les relations de 
travail ne sont plus vraiment des 
"relations". Y a-t-il donc un espoir 
de paix et. si oui, comment le 
ministre compte-t-il l'instaurer?

"C’est l’un des grands défis de 
mon poste, autant dans mon rôle 
politique que dans mon rôle de 
haut fonctionnaire... Et je ne peux y 
arriver seul."

Le ministre Lazure fera donc 
appel à l'ensemble du conseil des 
ministres, à qui il demandera de 
changer fondamentalement les "rè­
gles du jeu" dans le secteur des 
Affaires sociales.

"Nous partons avec un préjugé 
favorable vis-à-vis le monde syndi­
cal", rappelle-t-il. Les mesures 
qu'il entend adopter tendent à le 
confirmer:

— possibilité de négociations 
"permanentes" dans le réseau des 
affaires sociales; entre-temps, négo­
ciations beaucoup plus précoces 
qu'à l’ordinaire;

— fin de la délégation du 
dossier de la négociation à des 
consultants de l'extérieur "qui con­
firmaient le caractère provisoire 
des négociations" et remplacement 
de ces consultants par des fonction­
naires permanents du MAS.;

— rencontres fréquentes et ré­
gulières entre le ministre et les 
fédérations syndicales qui repré­
sentent les salariés du secteur des 
affaires sociales.

Cette "ouverture" aux salariés 
s'accompagne d'une attitude plus 
critique face aux employeurs du 
réseau et aux associations patrona­
les qui les représentent "Je suis 
confiant qu'on va pouvoir travailler 
ensemble, malgré la réticence de 
certains représentants patronaux", 
commente M. Lazure.

Le ministre se promet d'amener 
un changement 'graduel” daas le 
comportement des "patrons" face 
au syndicalisme. Il veut les encou­
rager à "faire cesser les privilèges 
qui existent encore, dans le réseau, 
pour les cadres et les 
professionnels".

Ainsi, à l'occasion de ferme­
tures de postes (comme il s en 
effectue actuellement dans les hô­
pitaux), le ministre Lazure voudrait 
que les patrons fassent preuve 
d équité: "Plus souvent qu autre- 
ment. les administrations d'hôpi­
taux procèdent à la fermeture de 
postes syndiqués... je voudrais 
qu'ils aient l'équité de s'adresser 
aussi à des postes de cadres". Au 
besoin, le ministre édictera une 
norme à ce sujet.

L épreuve de l arène
Dans une première entrevue, 

limitée dans le temps et consé­
quemment dans l’analyse des sujets * 
abordés, le ministre des Affaires 
sociales a tout de même étalé des 
"règles du jeu” qui sont nouvelles 

tant pour les administrateurs que 
pour les praticiens de la santé et 
des services sociaux.

Il lui reste maintenant à faire 
appliquer ces règles quotidienne­
ment... et c’est seulement à ce 
moment que commencera vraiment 
la partie. Quoi qu’il en soit, le 
ministre Lazure ne semble pas 
entretenir d’équivoque quant à sa 
façon de jouer la partie

Dans n’importe quel domaine, 
je suis prêt à aller jusqu'à la 
mesure coercitive si l'incitation ne 
fonctionne pas. Tant que ça va bien, 
le ministère n'a pas d'affaire dans 
l’administration d'un hôpital... Si ça 
va mal, il doit intervenir de façon 
autoritaire et si nécessaire, de 
façon dictatoriale. ”.
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dollars

La santé:

un cimetière à 
où survivent 
les inégalités

Complexe, tentaculaire, un brin 
monstrueux, le système de santé au 
Québec est devenu un immense 
cimetière à dollars. Il engouffre 
cette année, 1.87 milliard, soit plus 
du Y, du budget du ministère des 
.Affaires sociales.

On s'attendrait, vu l'énormité 
de la facture, à ce que les Québé­
cois se portent bien. On s'attendrait 
a ce que les Québécois, qu’ils soient 
du nord ou du sud. blancs a 
Outremont ou indiens à Caughna- 
waga, hommes ou femmes, qu'ils 
soient des villes ou des champs, 
qu’ils parlent anglais ou français, 
aient un accès égal à l’immense 
machine distributrice de services et 
de soins, qu’ils soient au moins 
égaux devant la maladie et...la 
jnort. On s’attendrait à ce que le 
Québec, depuis la réforme Caston- 
guay-Nepveu ait pris le bon virage, 
celui de la santé.

Il n’en est rien. C’est le diagnos­
tic sévère que porte le journaliste 
Yanick Villedieu qui publiait cette 
semaine aux nouvelles éditions de 
Québec-Science, un dossier fort 
étoffé sur la question. Pour y 
arriver, il a questionné des analys­
tes du régime de santé du Québec. 
Il a rassemblé, digéré et synthétisé 
des montagnes de statistiques, cir­
culant dans le réseau de la santé au 
Québec de même que les résultats 
de nombreux travaux de recherche.

On meurt beaucoup
Au Québec, on meurt beaucoup. 

Mais on ’’meurt plus” de maladies 
de la civilisation, comme la plupart 
des habitants des pays développés: 
ce sont les maladies cardiaques, le 
cancer (principalement celui des 
voies respiratoires) et les accidents 
de voiture. Ces trois causes, à elles 
seules, expliquaient le décès de 82 
pour cent des personnes âgées de 
15 à 64 ans en 1971, soit une 
augmentation de 18 pour cent en 
vingt ans. Contre cela, l’augmenta­
tion de la quantité des soins ou de 
leur qualité ne peut rien. Car les 
décès qui sont à la hausse soit les

accidents de véhicule moteur, les 
suicides, les cancers du poumon 
trouvent leurs véritables racines 
dans notre contexte social, écrit 
Yanick Villedieu, en citant Made­
leine Blanchet, épidémiologiste du 
ministère des Affaires sociales.

Mais en plus de mourir trop tôt, 
on risque d’ètre malades. Et là, le 
portrait se complique.

Car des facteurs comme la géo­
graphie. les conditions socio­
économiques, le lieu et la nature de 
travail, le sexe, l'ethnie sont des 
facteurs de profondes inégalités 
face à la santé et au système de 
distribution de soins au Québec.

Ces inégalités sont perceptibles 
d'une région à l'autre: au chapitre 
de l'espérance de vie notamment. A 
ce titre, la région du Montréal- 
métropolitain vient en tête de liste 
pour l’espérance de vie à la nais­
sance. mais elle dégringole en 
dernière position pour l’espérance 
de vie des hommes de 50 ans.

Comme le Nouveau-Québec, la 
région du Lac-Saint-Jean est peu 
recommandable pour tous les âges. 
Jusqu'à 34 ans, les régions du 
Bas-Saint-Laurent, le Saguenay, le 
Nord-Ouest présentent les fiches 
les plus sombres.

Mais après 35 ans, poursuit 
Villedieu, citant l'étude "Géogra­
phie de la mortalité au Québec”, ce 
sont les régions urbaines et indus­
trialisées qui deviennent les plus 
dangereuses. Ce qui permet d’affir­
mer finalement qu'il vaut mieux 
grandir à Montréal et vieillir en 

Gaspésie".

Des comtés à éviter
Qui plus est, certains comtés du 

Québec présentent un taux d'espé­
rance de vie peu encourageant: 
c'est le chercheur Luc Loslier qui a 
dressé cette carte géographique qui 
démontre que pour toutes les clas 
ses d'âge, les comtés de Dorchester, 
Pontiac, Soulanges. Témiscouata. 
Yamaska. Brome, Huntingdon et 
Nicolet sont à éviter.

par Ghislaine Rhéault

Tous les Québécois ne sont pas 
égaux, ni dans la vie, ni dans la 
mort. Plusieurs appréhendaient déjà 
cette vérité mais voilà que Yanick 
Villedieu, journaliste à la pige, en 
donne la confirmation dans le 
premier des dossiers de Québec 
Science Oemain la santé''. 
Ghislaine Rheault aui a lu ce livre 
paru cette semaine en trace les 
grandes lignes.

Au chapitre de la distribution, 
et de la consommation des soins, on 
relève au Québec, des disparités 
régionales étonnantes. Que l’on 
songe seulement que l’on extrait 30 
fois plus de dents (pour les mêmes 
groupes de population) dans le 
Bas-Saint-Laurent et la Gaspésie 
que dans la région de Montréal.

Face aux écarts régionaux, est- 
ce à dire que la population des 
grandes villes,favorisée par rapport 
aux régions excentriques "jouit” de 
l égalité face à la santé et à la mort?

Là-dessus, les conclusions d u­
ne autre étude encore inédite, 
réalisée cette année par Luc 
Loslier et citée par Yanick Ville- 
dieu, sont particulièrement trou­
blantes. Elles révèlent que l’indice 
de la mortalité générale est deux

fois plus élevé dans la zone métro­
politaine de la pauvreté à Montréal 
que dans Lakeshore, là où le revenu 
est deux fois plus élevé.

"Exprimée en d'autres termes, 
écrit M. Villedieu, la situation était 
la suivante: quand il mourait 100 
personnes dans 1 ensemble du Qué­
bec. 124 décédaient dans les quar­
tiers de pauvres de Montréal et 72 
seulement dans les quartiers 
riches"

Mêmes observations générales 
en ce qui a trait au taux de 
mortalité infantile. Quant au taux 
de maladies cardiaques chez les 35 
à 64 ans. il est deux fois et demie 
plus élevé dans l'Est pauvre que 
dans l'Ouest riche. Si on observe 
enfin le taux de mortalité chez les 
enfants, il présente également des

écarts importants. ’’Comme quoi, 
conclut Yanick Villedieu, il est plus 
dangereux de jouer à la balle molle 
sur la rue Ontario qu'aux billes 
dans les jardins de Westmount”.

Les inégalités sont perceptibles 
ensuite chez les travailleurs, là où 
tout reste à faire, et où la volonté 
politique ne s'est encore guere 
manifestée. Là où la prise en main 
de la santé des travailleurs touche 
directement au nerf du capitalisme.

Elles sont perceptibles en outre 
entre Blancs et Indiens du Québec, 
même dans une aire aussi proche 
de Montréal que l'est Caughnawa- 
ga. On peut aisément imaginer alors 
l'écart qui sépare les Indiens du 
Nord-Ouest et la population de 
l'ensemble du Québec.

Quelques indicateurs suffisent 
à s'en convaincre: l’incidence de la 
tuberculose chez les Indiens est de 
quatre à cinq fois plus élevée que la 
moyenne québécoise; le taux de 
mortalité infantile une fois et de­
mie plus élevé; le taux de* mortalité 
comparatif dépasse de 40 pour cent 
le taux québécois et les services 
médicaux y sont comparables à 25 
pour cent ou 50 pour cent seule­
ment à ceux du reste du pays.

Les coupables
Devant ces ratés de la machine 

au service de la santé, qui faut-il 
accuser?

Le système, c'est-à-dire un peu 
tout le monde. Est coupable au 
premier chef le pouvoir médical.

Il n'est pas seul en cause. 
Mais le pouvoir médical détient le 
gros bout du bâton. Et il marche la 
main dans la main avec les concep­
teurs des grands gadgets technolo­
giques.

Or la médicalisation” de la 
vie. et l'institution d'une médecine 
hautement sophistiquée ne sont pas 
synonymes d'amélioration de la 
qualité de la vie et de la santé

Il est démontré au Québec que 
la pratique médicale est directe­
ment influencée par de s stimulants 
financiers, rappelle Yanick Ville- 
dieu. La carotte qui fait courir le 
médecin, c'est la rémunération à

l'acte. Or. dans ce système, écrit-il, 
en citant Yves Martin. ex-PDG de la 
Régie de l'Assurance-maladie, le 
médecin est le seul agent économi­
que qui puisse exercer à la fois un 
contrôle sur la production et la 
consommation de services. Les rap­
ports statistiques de la RAMQ ont 
permis de démontrer à quelles 
aberrations cela menait.

A la liberté de facturer, s'ajoute 
la liberté thérapeutique, qui finit 
de faire du médecin l’élément- 
chamière de la spirale des coûts de 
santé.

Cela, au détriment d 'une appro­
che préventive qui s'occuperait de 
la santé plutôt que de la maladie.

Coupable est encore l’idée que 
se fait le consommateur de soins, de 
la santé.

Coupable surtout le régime 
d entreprise privée qui modèle le 
système de santé comme un système 
producteur de biens et de services 
pour l'accumulation du capital.

De fil en aiguille. Yanick Ville- 
dieu force l'adhésion aux conclu­
sions suivantes: il faut briser le 
monopole des médecins sur la san­
té, changer les comportements de la 
population face aux facteurs de 
risque: alcool, tabac, surmenage, 
etc.

, Tout en préservant au Québec 
l'acquis que constitue l’accessibili­
té aux services curatifs, il faut opter 
pour une nouvelle médecine, "plus 
sociale qu'individuelle, plus pré­
ventive que curative, plus globale 
que parcellaire, plus chaleureuse­
ment humaine que froidement tech­
nologique”:

Nouvelle médecine qui ne peut 
se concevoir que dans une division 
politique de la santé.

Quand un gouvernement se 
tournera vers les usines, les chaînes 
de montage, le travail au rende­
ment: quand on s'attaquera aux 
problèmes de I environnement, de 
l’habitat, quand on s’acharnera au 
relèvement socio-économique des 
populations défavorisées, là seule­
ment on aura posé les bons jalons 
pour ’’saper de l'intérieur l’éclatan­
te prospérité qui sévit au Royaume 
de la maladie”.

Les faux pas de Volkswagen
par Jacques Dallaire
De forme originale, de concep­

tion mécanique simple et surtout 
d'un prix plus qu’abordable, la 
petite automobile allemande 
Volkswagen (la voiture du peuple 
comme le voulait Hitler) a toujours 
été l’une des vedettes sur le marché 
des importées.

Cette "petite bête a patate . 
comme on la surnommait souvent 
n'a pas tardé à franchir les océans 
et à s’infiltrer en Amérique du 
Nord.

Dès 1953. elle "débarquait 
chez nous. Elle fut rapidement 
adoptée, même si sa résistance au 
froid et à la neige n’était pas des 
plus phénoménales. Mais, à défaut 
du luxe et du confort qu’offraient à 
I époque les super-américaines 
(qu'on se rappelle seulement les 
modèles fous fous fous de la lignée 
Chrysler et d'autres comme le non- 
regretté "paquebot" Edsel. etc). 
Volkswagen faisait tranquillement 
son nid.

U est vrai qu'à l époque. la 
route n'était guère parsemée d'em­
bûches La concurrence étrangère 
se faisait rare et sur le marché 
domestique.. Volkswagen pouvait 
s en donner à coeur joie, car les 
Grands de l'auto ne pensaient pas 
petit. Ou. quand ils délaissaient les 
grosses bagnoles débordantes de 
chrome, c’était pour se lancer à 
corps perdu dans la fabrication de 
modèles sports. D'ailleurs qui ne

rêvait pas. a ce moment-la, de 
posséder sa "Mustang”?

I offensive
Les années passèrent et soudai­

nement Volkswagen, comme tout le 
monde, fut entrainée dans le giron 
de l'inflation. Augmentation des 
coûts de production, hausse des 
frais à tous niveaux, autant de 
facteurs qui firent que Volkswagen 
se retrouva dans une situation 
délicate

La vaillante Coccinelle qu'on 
pouvait facilement acquérir au coût 
de $2.000 il y a encore quelques 
années, doublait de prix. Et dans le 
même temps, les Américains. Gene­
ral Motors en tête, lançaient la 
grande offensive sur le marché des 
petites voitures pour protéger leur 
cheptel.

Tous ces bouleversements ont 
forcé les fabricants étrangers à la 
contre-attaque. Volkswagen, pour 
un. a cru bien faire en lançant l'an 
dernier deux nouveaux modèles, la 
Scirocco et la Rabbit, cette derniè­
re devant remplacer la Coccinelle 
qui avait gagné ses galons. '

Dans l'ensemble, la Scirocco et 
la Rabbit présentent une nouvelle 
conception mécanique et 
un aménagement intérieur conçu 
dans le but d'assurer un maximum 
de confort aux occupants

Faux pas
La garantie de 12 mois ou 20.000 

milles, selon la première éventuali­
té. n’a cependant, en soi. rien de 
percutant, car elle vise essentielle­
ment à parer aux coups durs, alors 
qu'à sa première année d usage, le 
véhicule est en période de rodage. 
Donc moins susceptible de présen­
ter de graves anomalies ou de 
réserver des surprises, le tout étant 
évidemment sujet à l’interprétation 
de la part de la compagnie et de ses 
concessionnaires.

C'est précisément à ce chapitre 
que Volkswagen semble avoir fait 
un faux pas. Déjà malmenée sur un 
marché difficile, la firme alle­
mande a eu maille à partir avec 
nombre de ses concessionnaires et 
de non moins nombreux consomma 
teurs, fort mécontents du traitement 
dont ils sont carrément victimes 
dans plusieurs cas.

La situation s'est détériorée au 
point qu'un Québécois, M Alfred 
LeBlois. a pris sur lui, il y a 
quelques mois, de former "l'Asso­
ciation des propriétaires mécon­
tents de voitures Volkswagen Sci­
rocco et Rabbit”.

Au début, plusieurs ont cru 
qu’il ne s’agissait que d'un grou­
puscule dont l’activité se limiterait 
à la région de Québec, mais le 
mouvement a fait boule de neige en 
province, et même au-delà puisqu'il 
a eu ses échos jusque chez Volkswa­
gen en Allemagne fédérale

Le dossier se retrouve aussi au 
bureau du ministère fédéral des 
Corporations et du ministère qué­
bécois de la Consommation, afin 
qu'on examine de près le texte de 
la garantie offerte par Volkswagen

Les membres de cette associa­
tion, qui ont reçu l'appui d'autres 
organismes comme le Club automo 
bile du Québec et TAssociatio” 
pour la protection des automobilis 
tes (APA). sont essentiellement pro­
priétaires de ii.odèles 1975

Ils n'en ont pas tellement con­
tre la qualité technique de leurs 
voitures, encore que la Rabbit, en 
particulier, équipée d'un moteur en 
travers, ne paraisse pas adaptée à 
notre climat. C'est surtout le traite 
ment dont de nombreux automobi­
listes ont fait les frais, c'est le cas 
de le dire, en dépit de la garantie 
couverture tout repos”.

Le service est souvent, dit-on. 
une foule de petites choses, mais il 
semble, de l'avis de plusieurs, que

Volkswagen ait fait bon ménage de 
sa clientèle, en jouant les autruches 
pour mieux esquiver les pro­
blèmes.

L'n exemple entre cent: le pro­
priétaire d une Rabbit 1975. dé­
bourse plus de $500 en l'espace de 
quelques mois en réparations et 
ajustements de toutes sortes, alors 
que son véhicule est toujours sous 
I empire de la garantie offerte par 
le fabricant.

Naturellemenent. ce meme au 
tomobiliste élève le ton auprès de 
son concessionnaire, qui lui précise 
tout bonnement qu'à y regarder de 
près la garantie spéçifie bien que 
les ajustements sont exclus. Le 
service à la clientèle chez Volkswa­
gen s explique mal certaines factu 
res compilées par des concession­
naires. mais laisse clairement en­
tendre par ailleurs que bon nombre 
de clients refuse de collaborer avec 
la compagnie et les concession 
naires!

Dans une "missive circulaire' 
expédiée à quelques automobi­
listes. propriétaires de modèles 
1975. Volkswagen écrit même à un 
certain moment: "Vous êtes sans 
doute au courant des améliorations 
apportées à nos modèles 1976 " 
Comme si ça réglait le cas des 
modèles 1975’

Compte tenu de la faible valeur 
de reprise des modèles Rabbit et

Scirocco et compte tenu également 
qu’ils souffrent de plus en en plus 
de la compétition, il n’est guère 
étonnant par ailleurs, que certains 
concessionnaires (c'est le cas de Jos 
Lahoud Automobile Liée à Québec) 
aient laissé tomber la firme alle­
mande au profit de l'enseigne amé­
ricaine.

Une fois de plus
Ce mouvement démontre, d'une 

part, que Volkswagen a voulu 
mettre au pas quelques concession­
naires qui traitaient un peu trop 
cavalièrement leurs clients, mais 
cette situation illustre d autre part 
que quelques concessionnaires 
n ont pas apprécié le rôle de bouc 
émissaire que la compagnie sem­
blait vouloir leur faire jouer, en 
ignorant ses responsabilités.

Bien sur on argumentera que 
les consommateurs, comme les com­
merçants. ont des droits, mais ce 
n est pas une raison, comme le 
souligne le Club automobile du 
Québec, qui a suivi de près le 
dossier pour ignorer les problèmes 
au risque de saper la réputation 
d un produit qui se veut de bonne 
qualité.

En fait, les modèles 1975 Sciroc­
co et Rabbit ont fait une fois de plus 
la preuve qu'une automobile de 
conception nouvelle devrait voir le 
jour à sa deuxieme année, pour 
éviter que les consommateurs ser­
vent de cobayes la première an - 
née’
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Hull: une ville en otage
par Louis Tardif

OTTAWA — Le 15 novembre, les 
péquistes frappaient aux portes du 
Parlement canadien.

Dans Papineau, dont les limites 
ouest sont à deux milles de la Tour 
de la Paix, le candidat Jean Alfred, 
qui avait demandé à la population 
de voter "noir'', (il est Haïtien 
d origine) vient de remporter le 
siège après un recomptage judi­
ciaire.

Dans Hull, au pied de la colline 
parlementaire, la péquiste Jocelyne 
Ouellette chauffe Oswald Parent, 
celui qui avait finalement accepté, 
devant la justesse du surnom, de se 
faire appeler "le parrain''.

Dans ces comtés où la popula­
tion active dépend en grande partie 
de la fonction publique fédérale, 
les libéraux, champions du Domi­
nion rentable, se sont fait mettre en 
minorité par les partis d'opposition.

L’invraisemblable s'est produit 
La forteresse libérale de TOu- 
taouais québécois s'est crevassée à 
un point tel que le député libéral 
de Hull aux Communes, le docteur 
Gaston Isabelle bien connu pour ses 
fresques verbales, veut maintenant 
séparer par voie de référendum, 
cette partie du Québec et l'amener 
dans les bras d’Ottawa, à l’intérieur 
d'un district fédéral déjà en place 
économiquement.

Mais en-dessous des vieux rêves 
du "doc” Isabelle, se dessine par 
contre une réalité bien palpable: le 
chariot des relations fédérale- 
provinciale vient de dérailler, au 
kilomètre 1 à "la porte d'entrée du 
Québec", pour citer le maire de 
Hull, Gilles Roeheleau. qui voit 
dans sa ville, un des points les plus 
chauds dans la nouvelle conjonc­
ture politique. D une part, le fédé­
ral y est implanté en masse, assez 
pour la prendre en otage advenant 
un durcissement des relations Qué­ Le Soleil, Claude Tessier

bec-Ottawa, d'autre part, "le par­
rain" Oswald Parent, qui avait en 
main toutes, mais vraiment toutes 
les ficelles, n'est plus dans son 
fauteuil.

Un immense chantier
Depuis 1970, au moment où les 

mages francophones d Ottawa, Tru- 
deau-Marchand-Pelletier-Lalcnde 
ont décidé que l’Outaouais québé­
cois aurait sa part du gâteau au 
chapitre des investissements fédé­
raux dans la région de la capitale, 
Hull est devenu un immense chan­
tier.

Ottawa y allait de sa mise avec 
$300 millions (édifices, axes rou­
tiers. usines d'épuration des eaux, 
etc.), le Québec suivait son exemple 
et l entreprise privée embarquait 
dans le jeu avec le résultat qu’ac- 
tuellement plus d'un demi-milliard 
de dollars, répartis sur un plan 
quinquennal, sont à l’oeuvre dans 
le Hull-métropolitain qui regroupe 
une population d’environ 160.000

Et si à Hull. 50 p. cent de la 
population active gagne son pain 
avec la fonction publique, à Aylmer, 
en banlieue-ouest, c’est à 70 p. cent 
que tous les matins les fonctionnai­
res s'engouffrent dans les édifices 
fédéraux des centres-villes de Hull 
et d'Ottawa

Ce boom économique ne s'est 
pas fait sans douleurs. 1,500 mai­
sons de Hull ont été expropriées et 
rasées pour faire place au béton et 
à l'asphalte. La compagnie E.B 
Eddy s'est vue amputée du tiers de 
ses opérations de pâtes et papier, 
dans le même but.

Cette opération chirurgicale a. 
comme tout grand dérangement 
charrié ses avatars sociaux: expro­
priations, spéculation, déracine­
ment des familles, séparation des 
paroisses et des quartiers, etc. Le 
PQ avait de la bonne chair pour sa 
campagne. Il s’agissait de faire une

breche dans la muraille rouge pour 
que la vague de fond provinciale y 
pénètre. C'est fait.

Il n’en demeure pas moins que 
le fédéral, en plus de ses tours, 
possède environ 33 p. cent du 
territoire hullois dont 95 p. cent de 
ses espaces verts.

Gilles Roeheleau, le maire ex­
détenu, (4 jours de prison à Ottawa 
pour avoir refusé de payer une 
contravention unilingue anglaise) a 
le "coeur en balance".

Lorsque lundi dernier, le LE 
SOLEIL l'a rencontré à ses bu­
reaux, il avait l’air d'un homme qui 
ne sait pas sur quel pied danser.

Avec cette manne fédérale, les 
finances municipales n’ont jamais 
et! aussi bonnes, c’est bon pour un 
maire Par contre, ancien candidat 
de l’UN dans Hull, son coeur bat 
québécois.

Les ministères déménagés à 
Hull sont à grande majorité anglo­
phones et Gilles Roeheleau trouve 
que Québec a été mou dans l’appli­
cation de sa loi 22, sur T affichage 
entre autres. Les francophones à 
Hull sont en danger d’assimilation. 
Sa banlieue ouest, Aylmer, est à 
moitié anglophone

Ce qui effraie le plus Gilles 
Roeheleau. c’est que Hull soit coin­
cé entre Québec et Ottawa. Adve­
nant la dernière étape l indépen­
dance, Hull ne veut pas servir de 
monnaie d’échange, entre les deux 
capitales ni d'otage pour Ottawa.

Le dossier hullois" risque d’è- 
tre chaud dans les prochaines négo­
ciations intergouvemementales et 
ici on a hâte de connaître à Québec 
les personnes chargées de cette 
tâche délicate: rendre québécoise 
une ville maintenant partie inté­
grante de la capitale fédérale. Et 
parce qu’aussi le "parrain” n’est 
plus là.

Le parrain
L'ex-ministre Oswald Parent, 

qui acceptait avant l’élection le 
surnom de parrain parce que ”ça 
indiquait un certain leadership qui 
avait toujours fait défaut dans la 
région", voit maintenant son règne 
terminé.

Ce surnom ne lui était pas venu 
de rien. Il avait réussi en gros à tout 
contrôler dans la région, plaçant 
son monde dans tous les conseils 
municipaux, les commissions sco­
laires, la Communauté régionale (la 
CUQ outaouaise) et sa Commission 
de transports, la Société d aména­
gement. etc.

On chuchote dans les milieux 
municipaux à Hull, qu’il avait mè 
me placé dernièrement ’’d'autre 
monde pour surveiller son monde". 
Rien de ce qui se passait dans 
l’Outaouais ne lui échappait

Par exemple, le conseiller juri­
dique de la ville de Hull, Marcel 
Beaudry, est son organisateur en 
chef et son avocat qui s'occupe 
présentement du recomptage judi­
ciaire. On pourrait citer des dizai­
nes d’autres noms.

De plus, le ministre des rela­
tions intergouvemementales lui 
avait confié le dossier Hull-Ottawa.

En 1975, il mettait sur pied le 
Service des affaires de la capitale 
canadienne (SACCAN) dont le mi­
nuscule bureau de 10 personnes se 
trouve sur la rue Ste-Anne à Qué­
bec. Il y avait placé là son homme. 
Claude Diamant Dans l'Outaouais. 
SACCAN, c'est "la Patente à 
Oswald".

SACCAN négociait directement 
avec la Commission de la capitale 
nationale, passant souvent par­
dessus la tête du gouvernement 
régional et des municipalités, qui 
se retrouvaient alors devant des 
faits accomplis.

Bref, c était Oswald Parent qui 
négociait avec Ottawa

Oswald avait la clef de toutes 
les portes. Il avait tellement de 
dossiers qu'il va maintenant falloir 
cogner à toutes les portes pour 
savoir où on en est rendu", a avoué 
au SOLEIL le maire Roeheleau

On veut surtout pas d une 
autre bébelle comme SACCAN qui 
nous passait par-dessus la tête", 
ajoute-t-il. Les dirigeants de l’Ou- 
taouais québécois veulent à l'avenir 
être liés de près au processus 
décisionnel, concernant leur 
avenir.

Du côté du Québec, le nouveau 
ministre Claude Morin, responsable 
des affaires intergouvemementales, 
n’a pas eu le temps d’ouvrir le 
dossier hullois.

Claude Diamant vient de lui 
faire parvenir, dans le nouveau 
portrait politique québécois, quatre 
hypothèses de travail ou quatre 
alternatives pour l’avenir de 
SACCAN.

Devant le vacuum laissé par le 
’parrain", Hull est dans l’expecta­

tive.

Le président de la Commission 
de la capitale nationale. Pierre 
Juneau, fraîchement arrivé du bu­
reau du premier ministre Trudeau, 
fait comme son ministre responsa­
ble, André Ouellet: "Business as 
usual". Rien n’a encore changé 
sous le soleil et les dossiers en 
marche continuent.

Sauf qu'a Hull, on a bien hâte 
d avoir des nouvelles de Québec.

N'est pas indépendant qui veut
Même si le nouveau premier 

ministre du Québec affirme que les 
problèmes constitutionnels ne sont 
pas l’une des priorités immédiates 
de son gouvernement, le ministre 
des Affaires intergouvemementales 
a du pain sur la planche pour les 
années à venir.

Il devra en effet assurer la 
reconnaissance politique du futur 
Québec souverain par les membres 
des Nations unies, une tâche qui. 
selon le professeur Jacques Bros- 
sard, de l’université de Montréal, 
représente l’aspect à la fois le plus 
important et le plus délicat du 
débat politique en devenir.

A première vue. pour le profa­
ne, le droit du Québec à l’autodéter­
mination parait évident. Mais il ne 
suffit pas de vouloir, il faut égale­
ment que les autres acceptent notre 
volonté!

Juriste et ancien fonctionnaire 
au ministère canadien des Affaires 
extérieures, membre du Mouvement 
Souveraineté-Association à la fin 
des années soixante, M. Brossard a 
résumé — le mot est juste, malgré 
les apparences — en 800 pages 
toutes les implications juridiques 
de l'accession du Québec à l'indé­
pendance.

Et ce qui n’était au moment de 
sa parution, plus tôt cette année, 
qu'un essai théorique, apparait de­
puis le 15 novembre comme un 
travail fondamental pour bien com­
prendre l’avenir du Québec

Si fondamental même qu'une 
dépêche de la Canadian Press a fait 
la manchette dans plusieurs jour­
naux d’Halifax à Victoria: la nou­
velle signalait que le Québec avait 
le droit de se séparer, même illéga­
lement!

La contradiction entre les deux 
termes fait sourire M. Brossard. 
mais confirme ce qu’il a écrit à 
savoir que le gagnant a toujours 
raison

La réaction anglophone aux 
résultats de la dernière élection 
québécoise témoigne de ce froid 
réalisme, croit-il: les fédéralistes 
ont tout fait pour convaincre les 
gens de dire "non au séparatisme ”. 
mais 48 heures après, le temps de 
changer de chemise, les Canadiens- 
anglais ont dit: "Bon, arrangeons- 
nous, puisque c’est ce que vous 
désirez”

Il attend une réaction identique 
au lendemain du référendum, si la 
majorité approuve l'indépendance, 
car "un refus d'Ottawa nous compli­
querait l'existence à l'ONU”.

Ne devient pas indépendant qui 
veut: il faut au contraire avoir 
d’excellentes raisons de le faire, 
affirme M. Brossard, sinon la com­
munauté internationale nous enver­
ra paitre comme elle l’a fait pour le 
Biafra.

L'accord du Canada a donc une 
grande importance, car les Nations 
unies ont certains critères de recon­
naissance. Le Québec répond sans 
peine aux quatre premiers: l'exis­
tence d un peuple distinct, une 
dimension politique à ce peuple, un 
territoire défini et un Etat viable.

Mais les choses se compliquent 
par la suite: si le Canada refuse de 
reconnaître la sécession du Québec, 
ce dernier devra faire la preuve 
qu'il a des motifs suffisants de 
quitter la Confédération et que ce 
départ ne brisera pas le Canada de 
laçon irrémédiable

M. Brossard élabore longue­
ment. dans son ouvrage, sur les 
raisons juridiques qu'a le Québec 
de réclamer sa souveraineté, en 
résumé, le pacte original n'est plus 
respecté parce que les conditions 
qui régnaient en 1867 n’existent 
plus. Les Canadiens-français sont 
en minorisation constant . le Qué­
bec est seul contre neuf autres 
gouvernements, alors qu'ils n'é­
taient que trois, au départ, et les 
francophones s'assimilent à un ry­
thme accéléré, dans les autres 
provinces.

Au contraire, si le Manitoba et 
le Nouveau-Brunswick par 
exemple, avaient respecté le bilin­
guisme et permis l'épanouissement 
du français, le Québec n'aurait 
aucunement le droit à l'autodéter­
mination. affirme M. Brossard.

Briser un Etat
Depuis 1970. les Nations unies 

s’opposent, par une Déclaration 
officielle aux termes confus, à la 
rupture de l'unité nationale d'un 
pays membre Par contre, la Confé 
rence d Helsinki a réaffirmé. 1 an 
dernier le droit des peuples à 
s'autodéterminer de façon efficace.

Dans cette optique, la proposi­
tion d'une association économique 
entre le Québec et le Canada 
permettrait, selon M Brossard, de 
contourner la difficulté en garantis­
sant le maintien de la viabilité 
économique. De plus, un refus 
canadien le placerait nettement sur 
la défensive.

Mais ici encore, il ne faut pas 
vendre la peau de Tours trop vite: 
ladmission à l’ONU, symbole de 
reconnaissance internationale, sup­
pose l’accord, ou du moins l’absten­
tion des cinq grandes puissances

Si Tappui de la France semble 
acquis, les Etats-Unis, exigeront 
par contre bien des garanties avant 
de reconnaître l’existence autono­
me du Québec.

La Grande-Bretagne, de son 
côté, est aux prises avec les indé­
pendantistes écossais qui voudront 
se prévaloir sans doute du précé­
dent québécois — à moins que le 
Québec ne se prévale au contraire 
du précédent écossais, tout dépen­
dant du premier à réussir!

La réaction russe sera sûrement 
mitigée, croit M. Brossard, car 
1 URSS constitue elle-même une 
fédération, tandis qu’il ne faut pas 
oublier que la Chine compte 50 
millions d’habitants appartenant à 
des groupes minoritaires.

Trois conditions
Le professeur Brossard met 

trois conditions essentielles pour 
surmonter les obstacles à l’acces­
sion à la souveraineté, soit la 
volonté claire de la population, la 
détermination du gouvernement, et 
l'octroi de certaines garanties aux 
pays étrangers.

Garanties économiques, d’a­
bord. à l'égard des investissements 
surtout américains, puis politiques, 
comme le fait de s’engager à de­
meurer membre de l’OTAN, et aussi 
garanties techniques, en assurant à 
certains pays francophones le main­
tien des accords de coopération 
déjà signés par le fédéral.

La détermination du gouverne­
ment, par ailleurs, lui permettra de 
résister à la manoeuvre fédéraliste 
qu’aperçoit M. Brossard et qui 
consiste à distinguer, au sein du 
Parti québécois les éléments radi­
caux obstinés des modérés avec 
lesquels on dit pouvoir s’entendre 
sans rompre l'unité canadienne.

Cette menace apparait beau­
coup plus réelle et dangereuse que 
les prétendues représailles écono­
miques qui ruineront autant le 
Canada que le Québec

La volonté populaire, de son 
côté, se déterminera par le référen­
dum promis, par le PQ. et qui. sans 
être une obligation légale, aura un 
grand poids lors des négociations 
pour la reconnaissance du Québec

Le référendum
Première préoccupation de M. 

Brossard au sujet du référendum: 
quelle question posera-t-on aux 
Québécois? Lui-mème y va de sa 
suggestion: Etes-vous pour ou con­
tre le principe de l'accession légale 
du Québec à la souveraineté dans le 
cadre d’une association économi­
que avec le Canada’’”

A ses yeux, l aspect positif de la 
question suffit à compenser pour sa

Une entrevue de Raymond Giroux 
avec le juriste Jacques Brossard

§ '

$ ~ *■

longueur Car il ne veut pas d'une 
question du type "Etes-vous pour 
ou contre la séparation du Qué­
bec?" à cause de ses connotations 
négatives. D'ailleurs, les profes­
seurs Pinard et Hamilton, de l'uni- 
versité McGill, en arrivent à dénom­
brer moins de 15 pour cent d'indé­
pendantistes. dans leur dernier son­
dage post-électoral, avec une ques­
tion ainsi formulée.

Seconde interrogation, qui or­
ganisera le référendum? Certaine­
ment pas le gouvernement fédéral, 
répond M Brossard, puisqu'il re­
connaîtrait automatiquement, de 
cette façon, le droit du Québec à 
1 autodétermination. Seul ie gou­
vernement québécois peut donc le 
faire, et à l'intérieur des limites de 
la province

Un référendum pan-canadien 
n aurait aucune valeur, ajoute le 
juriste, car les autres provinces 
n'ont rien à dire sur le sujet. De 
plus, le Québec n'a jamais eu à 
exprimer son opinion sur l'admis­
sion de Terre-Neuve dans la Confé­
dération. en 1949. malgré le conten­
tieux du Labrador. Pourquoi alors 
les Terreneuviens auraient-ils des 
commentaires à formuler sur la 
sortie du Québec?

Troisième question: qui aura le 
droit de vote lors du référendum’’ 
Après de longues considérations 
juridiques, dans son volume. M 
Brossard en conclut que tous ceux 
qui ont normalement le droit de 
vote pourraient l'utiliser, même si 
les anglophones du Québec ne font 
pas partie du "peuple” québécois.

Il insiste toutefois, au cours de 
l'entrevue, sur I mportance de fai­
re également voter les Québécois 
qui se trouvent à l’étranger ou dans 
les autres provinces, car ils ont 
aussi un mot à dire sur leur 
nationalité. Ce groupe comprend 
notamment des étudiants, des coo­
pérants techniques, des militaires, 
des hommes d affaires et même 
des fonctionnaires fédéraux’

En dernier lieu, est-ce que les 
résultats du référendum lient juri­
diquement le gouvernement du 
Québec? Non. répond M Brossard, 
en s’inspirant de la tradition britan­
nique qui nous régit Ainsi, un vote 
de 51 pour cent en faveur de 
I indépendance n’obligerait pas le 
PQ a proclamer l’indépendance, ce 
qui serait politiquement fort malha­
bile à cause de l'absence évidente 
de consensus, dans ces circons­
tances.

Mais, par contre le gouverne­
ment pourrait très bien décider de 
faire I ndépendance malgré une 
opposition majoritaire des citoyens! 
En fait, seuls les engagements for­
mels du Parti québécois écartent 
cette éventualité.

De toute façon, conclut M. Bros­
sard. il faudra un jour négocier. 
Alors, mieux vaut le faire avant 
qu après’
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NEW YORK (AP) - Existe-t-il, 
dans le cerveau humain, une "hor­
mone de la mort" qui fixe la durée 
de la vie? Une telle hormone * 
réglemente-t-elle une sorte de 
"pendule", qui pointerait les jours 
de notre vie?

S’il en est ainsi, la recherche 
scientifique deviendra-t-elle capa­
ble de l’identifier, puis de trouver 
les moyens de suspendre ou de 
retarder son action, prolongeant 
ainsi la vie de 50, 100 ou 200 années 
ou davantage encore?

Cette théorie sur le vieillisse­
ment donne lieu à des études 
approfondies, de même que la sup­
position que cette ’’pendule" rési­
derait dans la matière génétique, 
dans le noyau des cellules humai­
nes. S’il en était ainsi, l’être hu­
main deviendrait-il capable d’arrê­
ter la pendule et de prolonger ainsi 
sa vie?

Ce ne sont là que deux des 
théories concernant le vieillisse­
ment, dont certaines ont été étayées 
par des expériences décrites dans 
un nouveau livre, ' Prolongevlty" 
(Prolongement de la vie), d'Albert 
Rosenfeld, écrivain scientifique.

Pendule de vieillissement

Selon lui, quelques chercheurs 
’’sont convaincus qu’il existe une 
"pendule de vieillissement" identi­
fiable, un programme déterminé 
par la génétique, qui commande 
notre vieillissement et notre mort, 
et le rythme auquel cela se pro­
duira".

A. Rosenfeld pense que "nous 
avons une excellente possibilité de 
découvrir s’il existe plus d’une 
pendule de vieillissement, ainsi 
que la nature de ses mécanismes de 
fonctionnement — et comment in­
fluer sur son action pour notre 
profit. De plus, selon lui. tout cela 
pourrait devenir possible dès main­
tenant; non pas d ici des siècles, 
mais maintenant, à condition que 
les recherches soient poursuivies”.

Selon A Rosenfeld — aupara­
vant journaliste scientifique à "Life 
Magazine” et maintenant au "Sa­
turday Review Magazine" — de 
nombreuses personnes considèrent 
comme un rêve impossible la possi­
bilité de prolonger la vie. L'écri­
vain parle de recherches et de 
théories qui "transforment ce rêve 
impossible tout au moins en une 
fantaisie raisonnable, et peut-être 
en une réalité à laquelle nous 
pourrons parvenir. Nous aurons 
bientôt entre les mains les outils 
biologiques qui nous permettront 
de trouver l’élixir de vie tant 
cherché, sous une forme ou une 
autre".

Le vieillissement deviendra une 
maladie au sujet de laquelle vous 
pourrez consulter votre médecin.

Quant à la raison pour laquelle 
nous vieillissons, A. Rosenfeld exa­
mine plusieurs théories. Est-ce dû à 
un amas de "saletés” chimiques 
dont les cellules ont du mal à se 
défaire, ou bien est-ce dû à un 
couplage accidentel de deux gran­
des molécules à l’intérieur ou à 
l'extérieur des cellules?

Le vieillissement est-il dû à un 
processus d"’auto-immunisation", 
par lequel le corps se retourne 
contre lui-même, ou bien résulte 4-il 
de ce que des fragments détachés 
de molécules, ou bien des molécu­
les dont un électron a été arraché, 
s'attachent à d’autres molécules et 
les détériorent.
Heureux de ce sursis?

Mais les humains seraient-ils 
heureux de vivre deux fois plus 
longtemps qu'ils le font normale­
ment. ou bien encore de prolonger 
leur vie de 200 ou 300 ans? "De 
nombreuses gens sont franchement 
hostiles à cette idée”, a-t-il écrit.

En outre, un accroissement con­
sidérable de la durée de la vie 
pourrait engendrer des problèmes 
énormes.

A quel âge les porsonnes qui 
travaillent prendraient-elles leur 
retraite? A 65 ans? Puis passeraien­
t-elles 65 autres années à vivre une 
vie robuste et saine? Y aurait-il des 
gens âgés qui continueraient à 
occuper leurs positions-clés et qui 
empêcheraient les plus jeunes d'a­
vancer? Qu'adviendrait-il de la sé­
curité sociale, des plans de retraite 
et des contrats d’assurance-vie?

Si les humains vivaient jusqu'à 
200 ou 300 ans, la densité de 
population serait énorme, à moins 
que les naissances ne puissent être 
strictement limitées.

L’opinion personnelle de Ro­
senfeld est que des recherches 
devraient définitivement être entre­
prises. Des études plus approfon­
dies sur le vieillissement iraient de 
pair avec les recherches pour faire 
disparaître le cancer, les maladies 
cardiaques et les maladies de la 
dégénérescence, avec, dans cer­
tains cas, des résultats qui pour­
raient être utilisés en vue de 
prolonger la vie.

Les gens pourraient être incités 
à se préoccuper davantage de la 
postérité, de la préservation de la 
pureté à l’air et à l’eau, "si nous- 
mêmes devions devenir cette posté­
rité”...

"Il pourrait apparaître une nou­
velle race d'êtres humains qui. 
simplement en vertu de leur longé­
vité — par l’acquisition d'une sa­
gesse et d’une vigilance de plus en 
plus grandes — pourraient devenir 
exactement le genre d'individus 
dont nous avons besoin our aider 
notre espèce à aller plus loin dans 
un avenir étendu et plein de pro­
messes — des êtres humains à qui 
nous pourrions confier les déci­
sions concernant les mécanismes de 
la vie, des êtres humains dignes 
d être les représentants de notre 
évolution future vers une destinée 
de notre propre choix."

Le micro-processeur à la 
rescousse des chercheurs

MARSEILLE (AFP) - Une véri­
table révolution scientifique et techni­
que est en train de s'opérer, dans la 
réalisation des appareils de mesure et 
d'analyse de laboratoires, grâce à 
l’introduction des micro-processeurs, 
ces mini-ordinateurs dont la taille 
peut se réduire à celle d'un paquet de 
cigarettes.

L analyse bio-médicale va en être 
— en est déjà — une des grandes 
bénéficiaires, en recevant des appa­
reils qui travaillent plus vite, sur des 
échantillons plus réduits, et avec une 
precision plus grande.

Une plus grande rapidité, cela 
signifie un gain de temps toujours 
précieux, lorsqu’il s'agit de porter un 
diagnostic. La possibilité d'utiliser des 
échantillons plus réduits, l’élimina­
tion des inconvénients de prélève­
ments traumatisants et, enfin, une plus 
grande précision, assurent la qualité 
du diagnostic.

Ces nombreux avantages, apportés 
par l’introduction des micro­
processeurs dans les laboratoires mé­
dico-pharmaceutiques, sont apparus 
de façon satisfaisante à "Phirama 76", 
la lOème biennale d'exposition de 
matériel scientifique et technique, qui 
s'est tenue, récemment, à Marseille.

Nouvelle étape
Selon le mot d’un spécialiste, c'est

"le futur de la microbiologie" et 
'toute une nouvelle étape dans le 
génie biologique", qu’il a été possible 
d entrevoir à travers "Phirama 76", 
organisé dans la cité phocéenne par 
1 Association méditerranéenne pour 
( application des sciences, que préside 
M. Pierre Mosse, avec la collaboration 
de l’Association des anciens élèves de 
l lnstitut de pétroléochimie et de 
synthèse organique industrielle, avec 
1 appui de la Foire de Marseille.

Le nombre de firmes représentées, 
ainsi que celui des visiteurs, plus 
importants que les années précéden­
tes, ont montré qu’au delà de l’intérêt 
régional "Phirama 76" conquiert — et 
pour cause — une audience nationale 
et internationale, faisant de Marseille, 
pendant quelques jours, un carrefour 
scientifique et technique que les orga­
nisateurs voudraient d’ailleurs voir 
s'ouvrir davantage vers l’ensemble du 
bassin méditerranéen.

C’est à travers matériels et confé­
rences spécialisées — ces dernières 
consacrées, en particulier, à l’informa 
tique au service de la médecine et de 
la biologie — que les manifestations 
concrètes de la mutation technologi­
que qui atteint les laboratoires sont 
apparues de la façon la plus évidente.
Antibiogramme et micro-processeur

C’est ainsi, par exemple, qu’une 
firme américaine a présenté un appa­
reil permettant d'obtenir des "antibio­

grammes", en trois heures, sur 12 
antibiotiques différents et 30 germes à 
la fois. Un antibiogramme permet de 
déterminer la sensibilité de tel ou tel 
germe infectueux à tel antibiotique. 
L’appareil peut permettre de sauver 
des vies en cas de septicémies galo­
pantes. Aujourd’hui, 300 de ces appa­
reils sont en service aux Etats-Unis, 
mais seulement 14 en Europe, dont 
trois en France. L’intérêt supplémen­
taire du système, associé à un micro­
processeur, est qu’il permet aux hôpi­
taux de faire des économies de person­
nel, de temps et d'argent

Un autre exemple est celui du 
polarographe couplé à un micro­
processeur, qui permet de faire des 
analyses automatiques de traces d’élé­
ments contenus dans un échantillon 
liquide. L’intérêt en toxicologie, en 
médecine, en pharmacie, ainsi que 
dans la lutte contre la pollution, et en 
criminologie scientifique de cet appa­
reil est évident.

L’introduction de la micro- 
informatique dans les laboratoires, la 
puissance et la souplesse des micro­
processeurs, leur faible coût relatif et 
la possibilité de les intégrer dans les 
appareils de mesure et d’analyses, 
prouvés éloquemment, à "Phirama 
76", démontrent qu’une étape tout à 
fait nouvelle est franchie dans les 
moyens mis à la disposition, notam­
ment, de l'analyse et du diagnostic 
bio-médical.

Comme varie l'orbite de la 
terre varie sa température

WASHINGTON (AFP) — Les 
changements climatiques de longue 
durée sur terre dépendent notam­
ment de l’évolution de l’orbite de 
notre planète autour du soleil, 
affirme une équipe de géologues 
américains et britanniques.

Dans un résumé de leurs tra­
vaux. publié par la Fondation natio­
nale de la science (NSF) ces spécia­
listes estiment, en particulier, qu u- 
ne longue période de glaciation de 
plusieurs milliers d’années se pré­
pare dans l’hémisphère nord Selon 
eux. les grandes époques glaciaires 
des dernières 500.000 années prove­

naient d un changement très léger 
de l’orbite terrestre par rapport au 
soleil. Ce phénomène a provoqué 
une distribution différente des ra­
diations solaires, et le processus 
devrait bientôt se reproduire.

Preuves sédimenUires

Cette théorie a déjà été avan­
cée. en 1930. par le géophysicien M. 
Milankovitch. Les Drs James Hays, 
de 1 université de Columibia. John 
Imbrie, de la Brown University, et 
Nicholas Shaekelton. de l’universi­
té de Cambridge, estiment l avoir 
prouvée en étudiant les variations

de la géochimie et l’abondance de 
micro-organismes préservés dans 
les sédiments du fond des mers.

Les géologues ont découvert 
que, selon l’âge des sédiments, ils 
renfermaient plus ou moins de 
restes de micro-organismes. Selon 
eux, on peut ainsi détecter des 
cycles de 21.000, 42,000 et 100.000 
ans, qui correspondent aux époques 
où il y avait plus ou moins d’orga­
nismes vivants, et donc aux condi­
tions climatiques Or, ces cycles de 
variations sont les mêmes que ceux 
des changements d’orbite de la 
terre, notent-ils.

.. plus beaux et plus gros. Plus 
appréciés aussi. Un meuble ou un 

accessoire de mobilier en cadeau Ca 
aide à meubler une pièce. Ca aide à 
meubler les pensées de la personne 

qui le reçoit aussi . pour plus 
longtemps
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NOMINATION 
LAITERIE CITE LIMITEE

M. Georges McDonald
Le Président du Conseil d Ad­
ministration de la Laiterie 
Cité Limitée, Madame Cécile 
Samson-Bégin, est heureuse 
d'annoncer la nomination de 
Monsieur Georges McDonald 
au poste d’Adjoint au Gérant 
des Ventes, Division Grand 
Pré. Monsieur McDonald pos­
sède une vaste expérience 
dans l'industrie laitière, 
ayant été à l’emploi d’une 
importante compagnie natio­
nale de produits laitiers, com­
me Gérant des Ventes. <ann y

Pétrole: les 

15% se 
précisent

NEW YORK (AFP) - L A- 
rabie Saoudite ne pourra pas 
empêcher une hausse modé­
rée des prix du pétrole à 
Qatar le 15 décembre, a dé­
claré vendredi matin à une 
chaine de télévision améri­
caine. le Cheik Ahmed Zaki 
Yamani. ministre saoudien 
du petrole.

Interviewe en direct de 
Genève. M. Yamani a indiqué 
que son pays "aimerait geler
les prix du pétrole’’ à 
Qatar mais que cela ne sera 
pas possible en raison des 
exigences des autres pays et 
parce que la progression de 
la demande a déjà provoqué 
une hausse de trois à six 
pour cent des prix du pétrole 
sur le marché mondial

ASSOCIATION DES 
DETAILLANTS Di BOIS 

ET MATERIAUX DE 
CONSTRUCTION DU QUEBEC

Pierre Giroux
La direction de l'Association 
des détaillants de bois et 
matériaux de construction du 
Québec annonce la nomina­
tion de son nouveau président 
pour le terme 1976-77, M. 
Pierre Giroux, élu lors de son 
27e congrès annuel à Québec. 
M. Giroux est également vice- 
président de la maison J.E.C. 
Giroux Ltée à Victoriaville.

(ANN)

La Royale 

aura deux 

districts 

au Québec
MONTREAL (PO - A la 

suite de la croissance de son 
volume d’affaires au Québec, 
la Banque Royale du Canada 
a décide de scinder le terri­
toire en deux.

"Il ne faut pas oublier, a 
déclaré M. H. E. Wyatt, vice- 
président et gérant général, 
que nous possédons mainte­
nant 225 succursales au Qué­
bec et que nous embauchons 
5,500 personnes.”

A la direction des deux 
districts du Québec se trou­
vera M. Pierre A. Fréchette, 
avec le titre de vice- 
président.

NOUVEAU BUREAU
DEMONTIGNY, DION, MÉTIVIER, GAGNON

m ■ -v*.;'s*?:?, :
< ,

■ ■ ' ,

Benoît deMontlgny Jean-Marc Dion Austin Métivier Jacques Gagnon

Messieurs Benoit deMontigny, Architecte, Jean-Marc Dion, Analyste-conseil en éducation physique et récréation, Austin 
Métivier, Architecte, et Jacques Gagnon. Architecte, de la firme deMontigny, Dion, Métivier, Gagnon, ont le plaisir d’annoncer 
l’ouverture de leurs nouveaux bureaux situés à l’édifice l’Arcade, 760, boulevard Laure, suite 64, à Sept-Iles. (ann.)

Très fort marché pour les actions de Brascan
Les rumeurs qui ont circulé sur 

la vente possible, par Brascan Ltd., 
de sa succursale à part entière du 
Brésil, a déclenché un très fort 
marché pour les actions de cette 
gigantesque société canadienne, 
cette semaine.

Le prix des actions de classe A 
de Brascan a grimpé jusqu’à 
$14.50 à la Bourse de Toronto, jeudi, 
soit une hausse de $4 13 sur le prix 
de fermeture de la veille Jeudi, 
Brascan a fermé à $11 88 et. tôt hier, 
1 action transigeait à $11.50.

Le président de Brascan. M 
J H. Moore, a toutefois rapidement

rappelé qu’aucune promesse ferme 
n’avait été faite en vue de l’achat de 
la Light-Servicos de Electricidade 
S.A., qui génère 40 pour cent de 
l’électricité du Brésil.

Au Brésil, les journaux avaient 
affirmé qu’un groupe de 20 hommes 
d’affaires avait l’intention d’offrir 
$560 millions (en devises américai­
nes) — après taxation des gains de 
capitaux — pour cette société ap­
partenant à 83 pour cent à la 
Brascan. L’offre serait etalée sur 
une période de 10 ans.

Raisonnable

M. Moore a affirme que l’offre

en elle-même "semble raisonnable, 
mais que les chiffres ne veulent rien 
dire quand ils n’ont pas encore été 
mis sur papier".

"Nous n’avons pas encore en 
main d’offre ferme", ajoute-t-il.

Brascan possède d’importants 
intérêts au Canada dans les indus­
tries du pétrole, du gaz naturel, de 
( électricité et des mines. En plus, 
elle détient 31 pour cent des actions 
de John Labatt Ltd

La plus importante part de ses 
profits, toutefois, provient de sa 
succursale brésilienne

Les investissements de Brascan, 
au Canada, ont une valeur aux 
livres d’environ $100 millions. Ces 
investissements seraient beaucoup 
plus considérables si cette société 
réinvestissait dans notre pays un 
pourcentage élevé du prix d’achat 
escompté de sa succursale brési­
lienne.

Au Brésil
Les investissements de Brascan 

au Brésil groupent des avoirs de 
$700 millions (américains) et de $70 
millions en obligations, en plus de 
$200 millions dans des banques, des 
brasseries, l’immobilier, la métal­
lurgie, etc.

L’offre d’achat, en plus d’un 
versement étalé sur 10 ans, prévoi­
rait des dividendes d’environ $200 
millions, après déduction de la taxe 
de 25 pour cent sur les gains de 
capitaux.

M. Moore a affirmé que, si cette 
succursale était vendue, il n’y au­
rait aucune raison de modifier la 
politique de Brascan à l’endroit du 
Brésil.

Le Brésil est très désireux que 
nous réinvestissions et nous 
croyons que les possibilités sont 
très bonnes dans ce pays”, a-t-il 
ajouté.

Il a ajouté toutefois que ce 
réinvestissement constituerait un 
problème en raison de l’étalement 
des paiements. Ces nouveaux inves­
tissements iraient par ailleurs dans 
les secteurs qui ont déjà fait leurs 
preuves, tels le gaz et les richesses 
naturelles.

"Il n’est pas possible de parti­
ciper à tous les secteurs d’activité 
de l’économie. Nous étudions pré­
sentement plusieurs possibilités,
mais je ne crois pas qu’il soit de 
mise d’en parler publiquement à ce 
stade-ci”, de dire M. Moore.

Le gouvernement fédéral a écoulé $802.9 millions afin 
de ralentir la dévaluation du dollar canadien aux USA

OTTAWA (PO — Le gouvernement 
fédéral a écoulé $802 9 millions de ses 
réserves en dollars américains afin de 
ralentir la dévaluation du dollar cana­
dien. durant le mois de novembre.

C’est ce que révèlent les chiffres 
publiés jeudi par le ministère fédéral 
des Finances.

Cette intervention massive a réduit 
de 23 pour cent à $2 71 milliards la 
réserve du Canada en argent améri­
cain. Cette réserve est ainsi réduite à

son plus bas niveau depuis plusieurs 
années.

En vendant ces dollars US, la 
Banque du Canada a retiré des mar­
chés des changes les dollars canadiens 
en excédent, ralentissant la baisse de 
la monnaie canadienne. Depuis trois 
semaines, le dollar canadien a perdu 
près de six pour cent comparativement 
à la devise américaine. De près de 
trois cents supérieur qu’il était il y a 
trois semaines, comparativement au 
dollar américain, le dollar canadien

vaut actuellement plus de trois cents 
de moins.

A la fermeture des marchés, mer­
credi, il cotait 96.76 cents.
Causes

On prévoyait déjà depuis un cer­
tain temps cette chute du dollar 
canadien En plus d'un affaiblissement 
du climat économique national, illus­
tré par un déficit de $5 milliards des 
dépenses gouvernementales et une 
hausse du chômage, plusieurs autres

facteurs ont contribué au fléchisse­
ment de la devise canadienne.

La dévaluation des monnaies en 
Australie, en Nouvelle-Zélande, au 
Mexique et dans plusieurs autres pays, 
et la nervosité des investisseurs à la 
suite de l’élection du Parti québécois 
au Québec, a déclenché le début de la 
chute.

Les investisseurs étrangers ayant 
en main des dollars canadiens les ont 
offerts sur les marchés des changes.

les reconvertissant en une monnaie 
plus stable. "Chacun suit l’exemple de 
son voisin", a déclaré un changeur au 
début de la semaine.

Plusieurs économistes prévoient 
que le dollar se stabilisera entre 95 et 
97 cents au regard de la devise 
américaine

Nos réserves

Le gouvernement fédéral main­
tient un fort pourcentage de ses

réserves officielles en dollars améri­
cains, du fait que les Etats-Unis sont le 
principal partenaire commercial de 
notre pays.

En novembre, les réserves en 
monnaies étrangères (autres qu’améri­
caines) ont été réduites de $21 mil­
lions à $12.6 millions; les réserves d’or 
ont baissé de $5.5 millions à $869.9 
millions; et les titres à tirer du FMI de 
$3.5 millions à $552 millions.

DIRIGEANTS D ENTREPRISES

La BFD pourrait vous aider!
• Information sur les pro­

grammes gouverne­
mentaux disponibles

• Aide financière
• Gestion-Conseil
• Formation de gestion

Mercredi, 8 décembre

RÉGION de 
THETFORD MINES

M. Guy Rodrigue
sera au Centre de la Main-d Oeuvre 
(Thetford Mines) prendre rendez-vous 
à 335-2972 ou Québec (661-6341)

;

M Serge Olivier
sera dans votre région, prendre rendez- 
vous au bureau de Lévis 837-0282

Jeudi, 9 décembre

RÉGION de 
PLESSISVILLE

M. Normand Lancup
sera à l’Hôtel Manoir Plessis de Plessisviile. 
prendre rendez-vous à 362-2000 ou Québec 
(681-6341)

Vous avez besoin de fonde pour la mise sur pied, la modernisation et 
I expansion de votre entreprise et voua ne pouvez voua lea procurer 
ailleurs à des conditions raisonnables? Notre représentant se fera un 
plaisir de répondre à toutes vos questions.

r BANQUE
fédérale

DE DEVELOPPEMENT

POUR PLUS DE RENSEIGNEMENTS. COMMUNIQUEZ AVEC NOS BUREAUX AUX HEURES D AFFAIRES 

QUEBEC - 925, Chemin St-Louis, G1S 1C1 (681-6341)
LEVIS - 113 ouest, St-Georges, G6V 4L2 (837-0282) >

L'arrivée du PQ n'inquiète pas Bell
TORONTO (PC) — Le pre­

mier ministre du Québec, M. 
René Lévesque, ne dispose ni 
des pouvoirs législatifs ni

des ressources financières 
lui permettant de faire quoi 
que ce soit à Bell Canada, a 
déclaré M. Jean de Grandpré,

GESTION

ADMINISTRATION

PROPRIETAIRES D ENTREPRISES:

Prenez connaissance d'une opinion 
professionnelle sur la situation de votre ENTREPRISE. 
Demandez notre expertise préliminaire sur l'analyse de 
vos problèmes de gestion :

• PRODUCTION:
seuil de rentabilité, prix de revient, performance du 
personnel et de (équipement

• FINANCE:
budget, investissement, négociations, subventions

• ADMINISTRATION:
communications, systèmes, méthodes, politiques, et 
procédures de contrôle, motivation du personnel

• MARKETING:
étude de marché, implantation de nouveaux produits, 
régimes d intéressement.

L étude vous précisera le coût total de la mise en 
opération de nos recommandations
NOTRE OBJECTIF;
Assurer la rentabilité et la croissance de votre entreprise.
COUT: $500 DUREE DE L ETUDE: 1 MOIS

Pour plus il informations, communiquez avec
MARIO VEZINA, R I A.

President
GESTION A P INC 

2065 ouest, boul Charett. suite 212 
Téi (418) 667-4297

chairman et président géné­
ral de la grande compagnie 
montréalaise.

M. de Grandpré a souligné, 
jeudi, que Bell est sous la 
juridiction fédérale, a une 
charte fédérale, travaille 
dans plusieurs provinces et 
se soumet aux réglementa­
tions économiques du 
fédéral.

Il lui était demandé, lors 
d'une réunion de la Société 
torontoise des analystes fi­
nanciers. d’expliquer les pos­

sibles implications pour Bell 
de la venue au pouvoir du 
PQ

Le président de Bell a 
indiqué qu’environ 40 pour 
cent des actifs et du revenu 
de la société dépendent du 
Québec.

"Il fut un temps où le Parti 
québécois assurait qu’il na­
tionaliserait, exproprierait, 
ou toucherait à Bell. La Co­
lombie-Britannique a essayé 
avec sa British Columbia Te­
lephone Co. et s'est vite ren­

ies architectes GILLES ROBERGE, PHILIPPE MAILHOT 
et JAMES WELLS ont le plaisir de vous annoncer la 
formation de leur société.

^Roberge, Mailhot, Wells,
architectes

1469 Ouest, St-Georges, 
Ancienne-Lorette. PQ G2E 1J3 

bur (018) 672-9406

du compte qu'elle n'avait pas 
le pouvoir de légiférer sur 
cette question".

Pas d’impact

M de Grandpré estime que 
le résultat des élections qué­
bécoises n'aura pas d’impact 
sensible sur les profits. Pré­
cisant: "Je pense que ce 
gouvernement du PQ a été 
élu pour faire un travail 
gouvernemental solide et 
propre, et qu'il devra s'en 
tenir à cette philosophie de 
base afin d’honorer les 
échéances financières de la 
province".

Avant cela. M. de Grandpré 
et deux autres cadres diri­
geants de la société Bell 
avaient dressé pour l’assis­
tance un tableau de ses be­
soins financiers, de ses pro­
grès jusqu'à maintenant, et 
de la nécessité de diversifier 
ses sources de financement.

Les besoins de Bell se 
montent à près de $3 mil­
liards pour les cinq prochai­
nes années, ce qui fera un 
programme de dépense de 
capital d'environ $6 mil­
liards.

Les analystes ont pu ap­
prendre que la société avait 
pris un certain nombre de 
mesures pour améliorer sa 
souplesse financière, y com­
pris l’introduction d’un bill 
privé au Sénat pour faire 
amender l'acte d’incorpora­
tion de Bell.

La loi présentée demande 
l'autorisation de faire passer 
le capital de la société de 
l’actuel $175 milliard à $5 
milliards.
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12* 12* - % 
9 9 - *
9* 9* + * 

27 27
5* 5*- * 

3M X3 - 5
20X IX IX 135 

>25 X* 5* 574 
IX $277 275* 276*-3* 

1762 270 2X 266 - 4 
300 $11* IIs* l!*+ * 

90X 3 2* 3 -I*
I4X $15* 15 15 - *

8314 $12* 1274 12*
IIX $11* II* II*
IIX $6* 6* 6* + * 
I2« $l3+e 13* 13*
I2X $5* 5* 5*+ % 
2« 190 190 190 -10

tsiand Tel 
Woco A

8
D

Jonc 6 p

+ 5 
+ 5
- * 
- %

♦ I 
+ 10 
+ *

Jauni
Raser le 
Raser *t 
Ran lata 
Raps l'an 
keen Ind 
Kell* D A
Reisey H 
Renting
Ker. A A
Rat*. A 
KoMn A 
U Ur> 
la Vmcé 
lobait A 
labut! A 
lob Mes 
tacano 
lasdlaw A 
lOnf Cem 
l Shae
lakebeod 
louas» 
lau Fin
leiçé Inst
leant fnt
l'berion 
U Lac 
lob Co A
lab Co B
lob Co a
lab ltd Ap IX
lab ltd Bp I»

IX 
200 
275 
IX 
IX 

4X0 
>3X 

2X10 
850 

5520 
2l» 
>3® 
35X 

IX 
IIX 
1506 
I2X 

p 2X 
1010 

IX 
6705 

p >25 
IX 

1560 
3X 
125 
496 

3000 
500
345
400
IX
425
710

1360
1360
19»

ladsel 
Lytton M

3IX 
1X0

$10* 10* 10*- * 
la > 6* 61 > ♦ * 

$12* 12* 12*
$6* 6% 6* ♦ * 

$61* 61* 61*-I* 
7 6 7 +1

II* II* II*
$13* 13* 13*
$10* 10* 10*- *
» 49 M
» M 58 
65 65 65
U 5 5

$12* 12+e I2>e 
$17* 17* 17*
$12* 12* 12*
465 460 460 + 5
$7* 7% 7*
$5* 490 5
4» 4» 4X -M 
$16* 16 16*
$15* 157b 15*
$29 29 29
345 3X 345 +10 
15% 5* 5%

310 310 310
210 2X 2X -10 
22 22 22
29 29 29 - I
$6* 6 6
IX IX IX + I
$8 8 8 + *

$15 15 15 - %
l« 139 l«
270 270 270
270 265 265 . 5
$21% 21% 21% ♦ % 
$13 13 13 - %
$14* 14* 14* - * 
I» 115 I»

26 26 26 - %

Mo-son |
Matenca A 
Md Ksi

M à O
MICC 10190
MB ltd 7164
Madeline 52X
Madsen TOO
Mogmrm >20
Maislc Wd 22X
MolorHc 500
Mon Ba I OX
M II Gad IX
M U Mills IX
Mapiei M 3X
Macano 1666
Mrtme El A I5X
Maittme 1300
Ma T 860 >25
Make! F 20X
Martin II4X
Mass Fer 1X99
Mas F A 7X
Mas F 8 3»
Motdtan 2575
Maty. A I5X
Mr Adam 1052
Me Intyne 1000
AV-ta^k) 3X
Merciers 300
Melror IX
MercontJ 3739
Meetono E I97X
Meta Uron 20X
Met Stor A 58» 
Met Trust >13
Midcas 50®
Mndamr I0X
Vmdlstrl >50
Mnri Res 1120
Mcdat A 2X
Mahon A 3509

$8* 8* 8* + $22* 22 22* * * 
74 74 74 -1
49 49 49

$22* 227b 22*
IX 170 175 +10
65 65 65 - 5
76 76 76

$21* 21* 21*- * 
$28 28 28 - * 
275 265 265 - 6 
II* 11% 11%- 2 
$7 7 7 - %

$18* 18% 18* + * 
$10 10 10 
480 480 4X +15 

8 8 8 
521* 21* 21* + % 
$26* 26* 26*+ * 
$26* 26* 26* . * 

9% 9* 9*- I 
$12* 12* 12*
X 38 38 +1

$28 27 28 +1
X* 6* 6* + * 

265 2» 2» -10 
390 390 390 - 5 
$15 147» 15
345 330 335 . 5 

6 6 6 
$9% 9 9 - *

$19* 19% 19)
115 107 107 -13 
13 13 13
$5* 5'it 5*

148 145 145 
$8* 8* 87»- * 

$15 15 15 + *

*rpdy 
Mymar M 
NNJ Mne 
NRD Mm 
NS Ma» 
NaOies I 
Not Drug 
Nat Trust

I» 
I» 
IX 

1X56 
25X 

300 
10» 
34» 
3X0 
I0X 

73» 
IX 
iX 

85X
Nee Adt 30»
N8 Tel 163
N Omens 3660
N Prove! D260X
N Oue Rag! 4200
N Senator 100»
N Yak Oil 47275
Neeco Fie 159
Neveonr 2»
Ndd IP A 375
Nlld Tel
Noble M 
Norondo A 
Naboska 
Nacen 
Nacn I»
Nacen «
Nado» l 
Nalei 
NC Oils 
N Canada 
Na Tel
NTecm 8 w 
Northgct 
North id 
N Beau 
Nowsco W 
Numoc 
OP! ltd 
05F Ind 
Ook.ood P 
Obree 
Ocelot 8 
Okanagan 
brehan A 
Oshava A 
Oila-d A

S’»
20»
6883
20»

18423
475

6975
3X

70»
54»
10»
4260
8775
75X
2IX

793
2»
II»
IX
3»

1524
373X
79»
IX
5»

1110
96«

$14 14 14 . *
$7!» 7* 7*- * 

$10* 10»» 10*
$34 * 34* 34* - % 
22 22 22 + 2 
$7 6* 6* ♦ *
39 39 39
140 IX 140 +5 
17 17 17
» » » - I
$5% 5* S'/a 

490 490 490 - 5 
$13* 13% 13%
170 170 170 +2 

2 2 2 
$17* IT* 17*. * 
» » » - I
12 II II - I 

175 17$ 175 + I
9 8% 8% - %

110 89 HO .21
$13* 13* 13*
365 365 365 -10 
$11% 11% II* ♦ * 
$6* 6* 6*+ % 
« « « - 2 

$27* 27% 27*. *
13 13 13+1

$10* 9* 10* + * 
$18* 18+4 18+4

75 70 75 +5
IX 170 IX +15 

8 7% 7*
$79, 7 7* + %
24 24 24 -1

$30* 30* 30* ♦ ' 1 
$11% II* II*

$5* 490 5* + *
8 8 8
16 16 16-6

$16* 16* 16* - * 
$9* 9* 9* - * 

425 425 425 -10 
310 310 310 
120 118 120 
IX 122 IX +5 
$8* 8% 8*+ * 
$5 5 5

206 206 206 ♦ 6 
335 3X 3» - 5 
$11% II* ll*+ *

Poe Pete 
Polomo P 
Ponour A 
Pan Centr 
Poncano I 
PanCon P 
Potmo N V 
Pe Ben O
Pembin A 
Pembin B 
P Dept S
P M A
Petrohno 
Petrol
Peyto Oils 
Phillips Cb 
Pine Pant
P.tb C
P'oce G 
Placer
Plysr W0
Porcine,
Pop Shops 
Post Cap A 
Pot. C 5 
Precamb 
Poe Cable

P à S
27» $26' 

>1.5 215 
8» 305 

>141 79 
mo 52 
1070 $21* 

>3 $15% 
I8X 175 
UX 310 
lü» 3X 
10» «5 
2» 4X 
2» $IJ 

54» 220 
33X «5 
3» $8* 

1105 $27', 
35» 430 
25» X 
3» $16% 
7» $24* 
500 46 

1125 460 
35» $7* 
2X $7* 

90» 42% 
IX $7)

26* 26*
215 215 
3M 305 
79 79
« 45-14
21* 21%
15* 15%

160 I» -15 
3» 310 +10 
3» 3» -X 
«5 «5 * 5 
480 480 -15 

15 15 + *
213 213 - 4 
390 390 -10 

8* 8*
27 27

420 4X *10 
32 32
16% 16* + % 

24% 24*
46 46 + I

4» 4M +10 
7* 7*4 * 
7% 7% - * 

42 42
7* 7%- *

Preston 904 $13* 13* 13* • *
Price Co 1174 $10* 10* 10*4+ %
Pro. 8 Can >31 $11* II* II*
Qosa Pet 1540 $8 7+b 7+,+ %
0 Mottgmi >1» 15 15 15
Que Slug 55» 73 70 70
Our Tel 8 p IX $8* 8* 8* + *
Que Tel 
Ram 
Ranger 
Roy ach 
Readers D 
Redpcth A 
Redstone 
Reed Pap 
Reichhold 
Reiknon A 
Revebtk 
Revfto Prp 
Rileys 0 
Rio Algae 
R bide 
Roman
Romm Car 
Rcitrtmon 
Roltms 2p 
Royal Bnk 
Royal Tr 
Ryl T 6 M
Russel H 
S Faben 
5d Cem A
Sat Pcpa 
Scot York 
Sotts 
Seagram 
Selkirk A 
Shoe Pipe 
Ml Can 
Sherrill A 
Sreoens 
Stismq
Silvered A 
Smco Eri 
Simpsons 
Smpiat S 
Sklar M 
Skye Res 
Skyline H 
Slater SH 
Sony Carp 
Sauthm A 
Spoona 
Si Brades) 
Sand I A 
Stelco A 
Seep R 
Skathm A 
Sud Cont 
Suiivon A 
Surbrst E 
Systems D

7+. 4M $15% 13* 15% ♦ % 
82» $5* 485 5*+32
23» $15* 15 15*- *
>2» 60 60 60 
7» $10* 10% 10%
2» $24% 24% 24% ♦ * 
5» 37 37 37

A I6X $10 4 10 
7M $20* X 
IX 

26*2
17335 64 

1335 79

$8 ) 8'
$7* 7

63
7V

10% + %
X - * 
8*
7%

64 + I
79 - I

1375 $26+4 26% 26*
10» 170 170 170 -15 

IX» $20* 19% 20%+ I 
2025 134 134 134 .4
5» $14* 14* 14*- *
2» $14* 14* 14* + *

226» $24% 24* 24%
A II» $16* 16* 16%

IX $10% 10% 10%
4» $9 i* 9 , t,

33» 1% 1% l%- *
3» $13* 13+4 13», - %
202 $23% 23% 23%. %

42X IX 173 175 + 2
IX $7* 7* 7*

‘ $22 21% 22 * H4515
339

Trader 69 .
Tr C Glass 
Tr Can Res 
Tms Mr A
Tronsorr 
TrCai Pt 
TtCan I pr 
TtCon C pr 
TrCai D p 
Tnmoc A 
Tret Onb 
Tnaec » 
Tru-Woll 
Tubo R 
Ulster Pet 
Uhrama 
Umcap F 
UnAcc lip 
UtsAcc Clp 
Un Cabra 
UGas A 
UGai 6 pr 
Union 01 
U Asbesto 
U Canto 

Carp A 
Corp 8 

Fn Mgs 
Keno 
Sscoe 

UWbn 6’,p
uw OG
Untvv Gas 
Upp Can 
Von Dr 
Versatile

U
U
Uttu
U

3» MO 335 340 
5» $5+, 5+« 5*- % 

52» 55 51 54
5463 $9 8* 9 + *
5» 135 IX IX +5

X72 $12* 12 12* ♦ *
>1» $32 31 32
1» $40* 40* 40*
IX $53* 53% 53% ‘ % 
4» $6 5* 6 ♦ *

10» » 9 9
10X0 15 15 15

S» 141 141 141 + I
83» 205 198 205 +5
><» x 51 51
2865 182 171 182 ♦ 7
IX 110 110 110 + 8
>20 $42* 42% 42*
I» $42* 42% 42* .3% 
IX $18% 18% 18% + % 

16» $8% 8* 8%. * 
>40 XI 31 31

25» $8% 8% 8' a ♦ % 
3» 370 370 370 

49» $6* 6 6
:M $14% 14% 14%
298 $11% II* 11%
2» 2» 2» 2» -M
2» $6* 
974 $5* 
110 SX 

20» 37 
I2X $7* 
17» 102

6%
5*

X
37
TU

IX

6%
5*

X - %
37 - I 
7i*

102 + 2

10+4 II ♦ * Versofil A

9» 224 220 220 
9X $11* II* II*- 

5190 $11* II* 11%
6» 395 M0 395 + 20 Vestyou 2» $12' > 12' > 12' > + ':

4473 $13% 13% 13% + '. Voyager P 5» $15 14* 15 + V,
2040 X* 5 5'.* * Vulcan Ind >» $15 15 15
3M $12% 12* 12* + * Wainoco O 100 X 6 6 ♦ %

85» 31 29 X + % Walk GW A 38X $25* X* 25* . Vi
30» $6* 6* 6* Wrintn I2M 225 215 215 -X
IX 280 2» 2X Weco De. IX 390 390 390

1304 X* 5% 5* Weldnod 2» $12%i 12%t 12*
9» 58 7% 8 + * West Ind >100 52 52 52
5» 144 144 144 - 6 West Ind A 2» IX IX IX - 1

I2X 410 405 410 +10
32» IX IX IX

119» $%, T, 7*- %
8» $8% 8% 8'i + %
>10 $18* 18% 18*
14» 24 24 24 +1
6» $7* 7* 7*- *
>25 $9* 9* 9*

11113 $24 X* 24 + %
19» IX 162 IX + 4
23» X X X - 5
10» 15 15 15-1

23252 106 I» 105
10» 7* 7% 7%
2» 205 205 205

T à Z
teck Cor 
Teck Ca 
Tei-Sol 
Tei Cat
Trig?
Thom Ind 
Tombill 
Tor ament 
Ta Dm
Ta Sa 
Total Pet 
Tad Pet 
Traders A 
Trader A 
Tt 10* 
Trade 7%

A 79» 
B 16424

10500 
3160 
13» 
4X 
7X 
204 

6k 15953 
B 220 

33» 
» 25» 

618 
p 1» 

>M 
p 665

$5*495 5* -27
4M 425 455 *X 
II 10 10$21* 20% 20* - * 

$29 28* 28* - ’ t
$7% 7% 7i/,+ * 
« « « - 4

240 240 2«
$18 17* 18 + *
$13* 13* 13+4 + * 
$6 5* 5*- %

194 187 187 - 2
$13* 13* 13* - * 
$23 23 23
$10* 10+4 10+i 
$38% 38 38

Wstbune 123» X* 8 8* - %
Wcoost Pt 4425 $6* 6+4 6% + '/»
W Pet A p IIX $14 13* 14
Wcoost T 7710 $24 * 24* 24%» *
Wcost 8% p >» XI 51 51
Wcoost « 51» 330 325 325
Westeel 200 $12* 12* 12* + *
W Bcas A 420 $9* 9* 9*. %
West Mine 916 485 465 465 - 20
Wesdield 115» IX I» 151 + I
Weston 364» $11 10* II + %
Whilha» >M 155 155 155
Whonok A 12» $7+4 7* 7+4
Wilca 30» Il II II
Willroy 14» 102 102 102 +2
Wood-eel 56» X 83 85 I 2
Woodwd A 2070 $16* 16* 16*- * 
Wt Horg >IX 85 85 X
Y1R Prop IX $6% 6* 6!/,+ '.
Yk Bear 16» 2X 282 282 + 7
Yukon C 20» IM I» I» + 5
Zellem 3925 2M 275 275

UNITCS EN FIDUCIE
BBC R un 
BBC R «t 
SM-Rt un 
BM-RT .1 
C Perm un 
Heîtmon u 
Heifman w 
TD Reoby 
TD Reit »

6» $14% 14% 14% . 1
40X 220 220 220 

982 $13* 13* 13*
2700 IBS 183 IX +2 
5» X* 8% 8*+ %
9» XV, 6* 6*
>33 8 8 8
7» $23 * 23'/, 23*+ I 

75» X 75 77 -8

new york Volume des transactions: 22,640,000 actions — Dow Jones: 950.55 en hausse de 3.91

Cours fournis par ta Press# Associe# 
et transmis par lo Press# Cana­
dienne

Ventes
Tit. rpb en OO hoot bas fer. chong.

ACF In 8 24 X* 32% 32+k + %
ASA l«d 582 22* 22% 22*. *
Aobt lb 15 237 48* 47* 47*- 1*
Acme Ch 12 63 8* 8% 8*- *
-- ■ 16 688 II* 10* tl% + *
Airco ei 34 26* 28* 28’*-- %
Aican Al X 358 22* 22* 22%+ %
A:i*g CP 12 27 10% 10% 10%- *
Aiig lud 6 16 X* 35+4 36* + *
A’ g P» 8 124 21* 21% 21*
Alin GP 6 9 12% 12* 12' •
A'<d Cb 8 295 34* 34* 34%- %
All's Cb 6 272 24* 24% 24*
A Hess 7 569 277k 27% 27*
AA-r fût t 37 18 17+4 18 + *
Am Airl 7 763 13% 12* 13%- %
A Bnd 9 163 42% 41% 42*+ +4
ABC 15 1010 M* 37* 37*- *
Am Con 7 139 37’> 37* 37% ♦ *
A Cyan 9 733 27% 26* 27%+ *
A* EIP06 10 568 23* 23% 23*+ *
A Home 17 1142 29* 28* 29*. *
Am Hoi 19 IX 30+4 X* X%- *
Am ft* 5 364 3* 3* 3*- *
Am Stood 7 121 28’. 27* 28 + *
Am TT h:2343 63 62* 62*. %
Ampi Cp II 1» 6* 6* 6+4
Anocon 117 94 28% 27% 28
Apoche 5 X 15% 14* 14*- +4
Apeco g 54 1* 1% 1%
Armco 8 152 29 28* 28+4
Arms» Ck 13 349 27% 27 27*+ *
kn Ru 4 18 18% 18% 18’,)- %
Asorca1 13 242 15% 14* 15 - *
Aff Rich 12 674 59% 58% 58* +
AifcO Cp 2 864 13% 12* I3% + %
Avon Pd 17 585 47* 46% 47*. %
BnOck w 7 11032 31% 32 + *
Be»» Try 22 355 38% 37+4 M%* *
Bec»mn 17 42 25% 25% 25*- *
Beech A 7 81 21 X* 20*- %
Bel How 68 18% 18 18*+ *
M Con 6 31 46 45* X*. V.
Bmdti 9 161 44* 43* 44% + %
M Cp 5 231 24’, 24% 24*
Be*h SH E 678 37* 37 37*+ *
Bloc* D 18 555 18% 17V, 18 + *
8‘n bug 6 13 16 15* 15%
Btoct 14 576 23* 73 23* + *
Boemq II 634 « 42* 42')- %
to-te Cm 12 656 32* 32 32*» *
Bcvden 9 662 X* 32% 33 + %
Boro w« 7 139 27 26% 26*- *
Bnn Hit 10 2406 10% 10 10*. *
fir st My 13 3X 62* 61* 62*. *
Brwn Ca 5 5 10 i 10 10 - *
Bn**- Fr 10 H09 7% 7* 7*. *
BrxtswA 8 323 15% 14% 15
•UOF Er 13 240 25% 25 X*. *
ludd Ca 4 115 18* 18* I8+.
BrAjvo w 5 6+4 6+4 6+4
Burl kid 8 141 28’. 28% 28*- *

B+r Nor 7 207 46 45* 45%. *
Bsmdy II 3b3 29’j 28% 28*- 1”,
Bur an\ 21 275 91* 90 . 90+4- *
CBS II 333 56% 55”) 56* + *
CPC Inf 9 H6 45% 44% 44%
Camp Sp 12 67 36% 36 36 + ”,
Gh Pac 6 51 15 14* 15 + V.
Corr Cp 16 355 17+4 17* 17+4+ *
On wo 28 46 6* 6+4 6%
Cater Tr 12 570 57% 56”. 56%+ *
Ceionese 8 808 46% 45”: 46%. 1
Cessna 8 52 28* 28% 28*. *
Ctnp Inf 9 IX 26% 26* 26*- *
CSess* 7 229 38% M% 33*+ *
Choc FN 24 2% 2* 2*+ *
CNsC+s M 712 6* 5% 6 + + 4
Orysir ii 585’ I8-. 18 18*+ + 1
Cfes s> e' 488 59% 58% 58'»- %
Ooroi Co n 178 13* 13* 13*
Clue» Pea 6 68 9% 9”. 9% + *
Coco Otl 17 455 79 78* 78*- *
Coieco In 14 97 5% 5 5 - *
Co*g Pd 14 345 26+4 26* 26%
Col Gos 8 158 28 27+k 27%+ *
Comb En 10 48 «% 45* 45% + *
Com Ed 10 166 31* 31* 3l*+ %
Com O 199 ru 7* 7*. *
Conxil 6 S4 29”, 29 29% + ’ ,
Congo* m 8 295 15% I4+. 15 + *
Con Edit 5 889 20% 19+4 20% + ”4
Con Fds 8 97 24% 24% 24*- *
Cont c? » 204 «% 55% X* + *
Com Ap 8 273 32* 32% 32*. *
Cont 0.1 V 451 37* 36* 37 + %
Cont Dor 9 234 23 22* 27*+ %
Coop W II 0 37% X* 37*+ *
Coop lab 16 41 8* 8% 8*
Crane Ca 4 77 26* 25* 25*- *
Crown Ck 7 67 IS* 18* 18*+ ’ 1
Crw Zell II 124 44% 44 44 - *
Cull-go* 9 13 9% 9 9%
Curtis Wr 10 81 16* 16”. Id* + *
Cyprus M 22 220 22+. 22* 22*- *
Don Riv 5 X 8% 8* 8*- ”,
Dart Ind 8 336 34* 34 34*. %
Poto Gen 23 152 46% 45* 46 4 . *
Deere 7 537 »% 29+4 X*. %
Deon M 1IX 23 27* 73 ‘ *
Dexter C 10 6 24* 24* 24 + 4. ”,
Dtom Sh 9 222 65% X* 65*+ %
Disney w 18 629 44* «% 44*. *
Diver» h 72 !% 1* 1%
Dow a Il 11433 39% M* 39*. *
[Vess In 10 M + 4 38 38*- *
duPont 12 283 125% 127”) 125%-2*
Dug 1If 9 754 19* 19”, 19*. *
East Aef 70 794 9% 8* 9* + *
Eas Kod 21 803 84% X* X*
EIP NO 7 263 14% 13* 14 + *
Elec Assc 10 2% 7* 3%
Erw El 17 289 35* 35”. 35”: - %
EmSott 7 166 34* 34* 3<V *
Equifo» 0 9 5 26% 26 26 - *
Esmort 7 69 34% 33% 34
ti&o Cp 6

9
18

104
«%
26%

40%
26

+0+4 + 
26*-

%
+1

fnon 81291 51* 50* 5I*+ %
FM Cp II 6*4 22* 21 22%* *
Foech 26 81 40* 39* « * *

Fedde's 167 6 5+4 6 + % Kerr Mg I4 2I6 70* 69 69%+ % Pittsfon 8 376 34+4 33* 34':+ *
F n Fed 6 291 X 19* 20 . * K>mb O 8 I39 41* 41% 41*. * Polaroid I7 352 37 36% 36*
Fireston 10 253 23% 23* 23* Krahco 8 72 44% 44 44*- % Parti GE 9 117 X* 19* X%+ %
F st CM 8 522 18* i r, 18 «♦ * K mge SS X 862 42 41* 41%. * Pr et Gm ie 234 94”, 94 94%+ %
FfnHiote II 53 27* 22 22* K'oehlr I5 I2 13+4 13”, I3%- % Pt'imon 9 il 32* 32 32 - %
Flo Pw 9 137 X* 29+k X*+ * ITV Cp 6 284 12* in. 12 + % RCA I2 674 25% 24* 24*- *
Fard M 5 769 56+4 55% 56 levi Str 6 1066 27% 26* 27/k+ * Ralston P. 15 X X 52”. 52*+ ”,
fruehf 7 59 26* 26 26 - V. $■30 G? 8 47 32 31* 37 + * Roym Irt 7 X 23* X* 23*- %
GA F Cp 7 134 12* 12% 12%+ * li*ton 13 8X 13* 13* 13+4+ Vt Raythen II 217 M 59 59*. %
GCA dp X 51 6* 6+4 6* IrtrdAr 3 148 8* 8* 8* Reich Ch 7 51 17* 17* I7k+ *
Gen Dyn 6 68 53’, 53* 53*+ * bew Cp 

luken SH
6 77 31* 31* 3!*+ 'U Relian El IIl 49 31* 30+1 31*. *

Gen Elec 13 1121 51* 50* M% 6 6 25* 25 25 ♦ * Refio Grp 6I 54 19”: 19 19',* %
Gn Food 9 512 3D% X”:

71%
30*. * Mocy RH 7 149 X’k 32* 32*- * Rep SH 8 136 30* 30+k 30%- %

Gen Mot 81494 77* 71*+ * ftrerth Ml 3 188 11% 10* ll%+ % Revere C 44 9 8* 8*- *
GPub Ut 10 344 19+4 18+k 18+4* * ftra»hn O 9 294 54* 53 54% + % Rmrd 7 110 X 32* X
GTel El 10 782 X* X X ftsnMc 18 22 58 57: M + * Rey Met 

Rch AM
7 55 35% 35% 35%. *

Gen TW 6 254 25+4 25”. 25*- * Mo»tn M 8 126 25% 24* 25’/.+ * II IX 24 X+4 23*
Go Poc 17 496 35+k 35 35 Masco Cp 14 504 25* 24* 24*+ * Rockwfl 8 489 X% X% 30+4+ *
Galette 10 152 27 26* 27 + * Moss Fer 4 320 21V. 20* 21%+ V, Romon 8 3* 3* 3*
Goodr<h 421 79 25”> 25 25’/.- * Mas Cp 32 17* 17k 17*+ Vt fosaro II 43 24* X* 24'.- %
Goodyr
Gould

17 379 23* 22% X Mor*el 5 107 6 5* 6 RC Coio 8 19 16”: 16% 16”)+ %
9 506 26* 26% 26*- * ftDOnid 21 455 55* 55 55 + * Rqyf D

SOI Cp
5 270 47k 47% 47k + +4

Groce 9 2» 27+4 27 27%+ % McOn D 8 114 22% 22”: 22%. ”, 6 153 21* 21* 21+4+ %
Grond Un 5 2 i5+h 15* 15+k- ”, McG Ed 10 18 29* 29* 29*- * Safeway I0 64 46* 46% 46*-1,
Gt AP 23 122 12* 12% I2%- % ftGr H 10 «6 16 15* 15* ♦ * S» 9 259 36+4 36% 36*+ ”,
GtW F« 101736 24', 24 24*. * Merck X 961 65% 62+4 65 *2 Sfe h 9 445 « 39* 39”). %
G^eeGnt 16 52 17+4 17+4 17*- % Mer lyn 8 316 24% 23* 24*. * Scher PI IS BX 42* » 41+4*1
Greyhd
Geôlier

8 168 14+i 14* 14”). * MÜM 6 51 14% 13* 14*+ * Schimbg X «5 99 98 98%+ %
67 1* 1”, l%+ '» AMtram 6 82 25% 2++. 24* + * Scott Pap B 258 18% 17. 18

Grjnan J 57 16* 16 16% t * Mjd Roi 7 10 26% 26* 26*+ * Soon R I8 4M 69% 69% 69% - %
GuK Wn i 985 17+4 I6+. 17 Mm MM 191473 55* 55 55 - * Shell OR 7 295 76* 75% 75%- *
Gulf Oil 7 2227 28”: 271. 28”,. * Moôil O 7 732 61* 59* 61 + * Star W I2 13 39* 39% 39*+ %
Gulton 8 49 4* 4% 4')- % Moôie H 26 4* 4 4* Signal C II 39 X* X 72 - *
Han«s C 12 72 55 H* 54%+l’k Mhwt D » 152 5* 5* 5%+ * Simmn I0 25 18% 18 18%
Hemr MJ 9 417 29% 29% 29”:» * Mtfsanf 7 37» 79* 78”, 79 ♦ * Ir cp

124 17 16+4 17
Helen Crt 6 32 5* 5% 5% Moor Mc 5 35 46+4 45* 46+4+ +4 7 1 91/. 9* 9'/.+ *
Hercules 13 684 25% 24”, 25%. * Motorola 19 2680 51* »% 50*- 1* Snvfh AO 2I 10 13* 13* 13*
Hersh Pd 6 93 20% 20* 20%- % Na Cp 13 486 35% 34* 15 + V. Smith KF I6 595 76* X 73”.-3*
He>* Pet 27 376 92* X* 88%-3% Nûbhco 10 138 45% 45% 45*+ * South Co I0I275 16 15+4 I5’k* *
Hotjon M II 14 21* 21% 21*. % Nat Can 6 43 14 13* U + * Sou Poc 8 166 35 34% 34*
HomesHi 19 IX 37+4 37* 37*. * Nal D*st»l 7 166 23% X* x*. * Sou Ry 

SoùfWno b
I0 125 59+4 59% 59*. %

tt-ywll
Houdoil

9 243 44% 43* 44 ‘ % Ma Gyp 
NtSmcn

Il *258 I7+. 17 17 - ”4 I3 53 26* 26* 26*+ * 
43** *6 18 16* 16% 16*+ * 22 10» 28* 27* 28 + * & ' I0 345 43* «

housch F 7 548 20* 20% 20*- * No» Steel 9 67 42% 41”, 42 + * I2 662 27: 26% V + ”,
Hunt Ch •4 31 12% 12% 12+4- +k Na» Teo 18 3+4 3”, 3*+ St Brond II 142 X* M* M*- ”,
1C hds 7 243 21* 20% »*+ % Nerrtrt 13 143 25% 25”, 25”:- * STO»l Cal 8 995 37* 36+4 37*+ ”,
ICN PSx 19 132 4* 3% 4 Nkm MP 

Norfolk W
9 326 14% 14% I4%- * SOI! hd 9 709 54* S3* 54*+ *

INA Cp U 353 44* 42* 44*. 1* 8 278 31 X+4 31 S4d 010 X MT 79* 78% 78*+ *
INCO 13 ig X* 29 29',. % Nor W Il 27 X 29* 29* Stor Dnjg II 744 15% 15 15*- ”,
Inqtr Rd 
Inland St

12 197 73 72* 73 . * Nor*hgt 81 16 4* 4+4 4* Srw W» 7 5 31* 31* 31*. %
10 122 46% 45* 46%. * Nws» Aid 13 194 X* 29* x*+ * Stud w» 5 X 42* 41* 42%* %

Intereo o 69 45”: 45* 45* Nor Sim 10 489 20% 19* X * ’i Sur OU 6 2I6 43% 42* 43%. *
IBM ! Q 710 779 270”.

20
77i*.2* 

20+k» +.
Occ Pet 121906 21*

20'.
21 2!%+ * krtvrr I0 66 X* X X - *

Inf F lof 22 7Sfi 21% Oio Ed 10 1» X* X*+ * Stnh M 37 86 II* H* H*
ht Harv
H M rC

5
5

418
127

31*
39*

X*
M».

31*. * 
39%. %

Ohn Cp
Mer

6 27
7 355

M*
23%

M
M

38'U
X* Sup 03

Ttt Cp
X 35 228
IS 345 9*

225
9*

226”:-1% 
9*

h» ftilhf 7 29 16+4 16% 16*- * 0*en Cn 14 342 63
23*

61 + 4
23%

63 +1 TIW h 1 53 32* 32% 32*- %
N Pap 10 459 65 64”, 64* * Poc GsE 9 651 x*. * TM *d 9 12 78* X* X*. %
Int n 9 634 X* 31* 32%. % Pan Ar 746 4% 4* 4+4 + * Twidy Cp 9 9M 38 37* 37*. *
kro Hsp 
John ftan II

' 44
403

4*
34*

4’ :
34”,

4*+ * 
34+,

Pen 0* 
Penney

224 
15 3X

4 + 4
54%

4*
54+k

4’.-
54+4-

*
Vt

T<dn4
Tàtmi 17

28
165

4*
64%

4*
64

4*
64 - *

John Jn 22 582 75* 77* 75*. 2* Pennzo.1 9 134 32 31* 31*- % Wdyn 7 XI 69% 68* 68+4

£ v
KIM Aid

iX 53% «% 53% -1 Pepu Co 15 206 82% 81* 82 + ”, Telei Cp II 35 2* 2% 2*
il 105 46 44* 46 .1% Pf^w 121056 26% 25% 26'k. * Ttrræo â 448 +4* 34 34*+ *
1 3 «% « 40 -1+4 PVip D 15 X 37, 37 374- * Texaco 8 2584 26* 25* 26’,+ %

Kan AJu II II 32+4 32* 32*+ ”, PM fty 15 892 61* 61* 61*+ * Ta GN lû 126 28% 7* 7*- %
Knlogg 16 246 26% 26* 26*+ * Ph.ll Pet 1? 304 62* 61* 61* Ttxwan » 68 26% 26* 26%
Kenneco» 36 397 26% 26 26* P'tney B Il US 14* 14% 14* + * Thwkd 6 94 17k 17* 17*

ftmkn 9 56 49* 48* 48% - %
TonkoCp
TW Air

4
26

74
884

II
12*

10+4
11%

11
12 -F H

Tronsm 9 537 13* 13* 13*- *
Tmseon 8 II 10+4 10% 10+4 + *
Tronwy 1 7 36 X* X X% + %
Tncon 92 X 19+4 19*+ %
Twen Ce 9 475 10* 10 10% ♦ %
U Al Inc 558 26* 25* 26*+ l+k
UOP 41 13* 13% 13'/)- *
UV Ind 5 42 35* 35 35”,+ *
Uni! NV 5 10 45% 44+4 44*- *
Un Ca*b 8 926 56* 56 56' 4 - V,
UnO Cd» e 467 57* 56* 56% +4
Un Pacif 13 225 99’, 98* 99%. *
Uni Cp 105 9* 9% 9%- %
UnFin Cd 7 91 12* 12% 12*. +k
Un Nudr II 183 32* 31* 32% + ”,
US Gros 13 277 25* 25 25*+ *
US SreeJ 9 471 « 4++k 47',
Um» Tech 7 6M 35* 35* X*+ ”,
bah ht 13 678 64 63% 63 . *
Venice 5 8 3* 3* 3%. *
Vetco Of 7 296 KH. 20* 20*. *
Vnmodn 9 35 5% 5* 5%
Wm Com 7 153 X* X* X%+ %
Wom lb 13 663 X 27% X + ”,
W Union 10 144 18* 18*

15%
18* ♦ %

Wfîtg El 
WVd Fr

6 516 15* 15*
13 245 X* 24”, 25*+ *

WW Pi» 9 32 17* 17* 17*- %
Vfri Cono t1 146 X* 25* 25% + %
Wnbogo
WomôT

X 186 à1 % 5* 6*+ *
6 239 24 X* X*

Xroi Cp 14 557 58* 58% 58%
Zenith R 12 257 26% 25* 26
Z$m hd 9 105 13* 13* 13*- *

f • •américaine
Cours fournis por lu Press# Associe# 
et transmis por lo Presse Conodienne 

Ventes
Tit rpb en OO Hou» bot for. chong.

Aeronco 1 12 1* 1* 1*
Absko A-f 2 17 5 4* 4*- *
AUeg Ae 9 H8 5% 5”, 5%* ',
At*d Aft IX 1* * 1 + *
A hroef 5 18 2* 7 2*
ASoie E 3 14 4+4 4* 4+4 - %
Amhony 4 55 6* 6% 6+4+ '%
Agut Co 10 9 14* 14* U*
Asornwo II 106 11% H* ll*+ *
Ashkf Oil 7 5 9 9 9
Atco hd 3 11-16 11-16 11-16
Aushol O 19 30 15’, U* 15”,- %
Auto Rod 3 X 5* 5* 5”:- *
AVE MC 5 9 3* 3* 3*- *
Ions* 568 8 4 7* 8%+ 'U
Bartons 2 2 1* 2

Beverly 64 2* 2 2
BÔ Pen 9 23 II”, II* 11%
Be* VaR 163 42 19% 19 19%. *
Br-adf Cm 10 77 9 8* 8+4*
Brcscon 3 931 12* II* ll*+ *
B'eeze C 7 5* 5* 5*
Catcomp 41 4% 4* 4%- V»
Cameo h 16 4 5% 5* 5%
Ccmp Ch X31-16 215-16 3
CExpGO 12 78 6 6 6 - *
Cdn Horn 13 71 5% 5* 5%- *
Cdn InP 5 8 14* U* 14*.
Cin Mar E1 II 3*35-1635-16-1 -16
Cdn Merl II 6 II* II* 11*. ”,
Gfc Occ 7 2 14* 14* 14* + *
CSup 0.1 
CajHeton

9
8

1
2

37
2

37
2

37 . 
2 -

%
*

CSomp H 353 4 3* 3*+ *
Ot'NW 5 24 3 2* 2*- *
Oner ore 31 1* 1* 1+4- *
Coleman 7 19 I4+» 14* U*
Commco 12 5 33% 33* 33%
Condec 3 X 9* 9 9”,.
Con G II IX I0+, 10”, 10%- *
Cont Mot 12 5 15-16 1516 15-16-1 -16
Crdnht 10 37 2* 2% 2** *
Crystd O 14 13* 13* 13%- *
Goto P 9 104 II* 11* II*
Dev Am 8 13 6* 6* 6*
Drversey . 7 1 14 14 14
Duihm 4 77 8”. 8* 8*
Dome P 7 M X* 33% X’k- *
Deyr*» II X 15 14* 14*- ”,
Dno«c 7 51 3* 3”. 3% - *
Dyne! El 18 X 7 6* 7 + ”,
Ecodyne 7 16 10”. 10* 10*+ *
Edmos 18 1% 1* l%+ *
Falcon S 8 H 31* 31”. 31*- %
Famy F 7 4 10* 10* 10*
Fed Res 51 4”, 4* 4%+ *
% o? 6 32 18* 17* 17*- *Ford Cn 5 XO « 83+4 85 + %
Frst lb 6 X 2* 2* 2*- ”,F'ont Ajt 5 17 5* 5*. 5*. *
GSC Em II 6 1”, 1* I*Giant Yl 91 77 7* ru 7/. ♦ *Great Am 3 II 4”, 4* 4*
Gtih Ch 13 « 31* 31 31 %- V4
Gdf Con 6 » 21* 21* 21%+ *Horn M 12 H 13* 12* 13*+ *
Hasbro 4 14 8 7* 7+k- *Home A 7 1 24 24 24
HBay OG 8 5 31* 31 3I+4+ *4
husk* O 5 X 17 17 17 + *
Mycrf |7 13 3”, 3* 3*. *
k-T O A 10 103 18* 18”. 18%. *
Instr i** IX * 13-16 *+
ht Bnino* 5 83 1* 1% 1*httyrrd 8 X 14* 14* U+4
hoquet 10 7 7 7 - *
Jetror< 4 14 3* 3* 3% - %
Jupiter 5 6 5* 5+4 5+4 *
Kaiser 7 W 13% 12* I3'k* %
Ke+emee 8 2» X% 32* X . %Kr Ark 6 13 1% 1% 1%
try Op 32 * * *
Idoy R 6 15 7* 7* 7%+ *
lake Sh 3 6 2 2 2

Lloyds El 
looge S

7
4

5
16

5
2*

5
2*

5 + 
2'k-

*
*

Loews 69 7% 7 7%+ *
ftrndq !» 82 1 1 1
McCuf O 24 303 3% 3* 3*- *
Mite Cp 5 3 5* 5* 5*+ *
Mo»y 1 24% 24”, 24”:- *
Nat Hlth 7 44 1% 1* 1%
N kko t1 27 1* 1* 1%
Nortek 10 77 2+4 2* 2%- *
NCdn OH 10 77 7/4 6* 7
Numoc O 17 1 9% 9% 9%+ *
Oft*? 19,3» 32'4 32 37
Ou»dr Sp» 10 II 6”, 6 6”,* *
Phoenn 13 2% 2* 2*- *
Pioneer S 18 I* 1* 1%- *
Plat Dv 17 3 16% 16% 16%
Plon» In 37 8* 6+k 8+4+ *
Poiow 5 2% 2% 2%-
Pro Tie 13 9 7+. Tft 7+4 + *
Presley 13 251 10% 9% I0+I+ *
Preston 9 7 13* 13% 13*. *
Ranger O 52 X 15”. 14* 15*+ *
Rath P 3 4* 4 , 4*
Reeves T II 1* 1* 1*
Res CH 16 8) 18+4 17k 18*». *Resort (A X 298 10+4 9* 10*. *
Res* Asc 15 1* 1* 1*
Reznor II 1* 1* l%- *
Rto Aigm 
Ryan Ho

II
13

1
89

26
21

26
20* -t-

 +
'

%
*

STD Cp 10 8 10* 10+4 10+4
Sdem C 4 7 10% 10% 10*
Shetar R 9 2 1* 2
Soltron X 1* 1+4 1*4- *
Sonde» 5 314% 14* 14*-
Sound- 5 18 13* 13* 13*- %
Sun Elec 8 12 15* 15* 15%
Super® 3 2 3% 3+4 3+4 + *
Suiqnan 5 2% 2+k 2+k
Synohy 4 2 5”. 5* 5*+ '•
Syntei 9 533 21”, X”, 20+4. %
Systm En 25 31 6* 5* 6 - *
Tech Tpe 4 26 3* 3% 3*
TeMlei 8 5 13”. 13 13
Ter+o C 5 « 10* 10 10
Tender 4 X 5* 5* 5*Total Pet 7 27 5* 5*4 5*Tran bi II 2% 7”. 2%+ *Un Asbes 5 643111-16 3* 3*-l '6UnNof C 6 * * *.| 16
U" r 2 3% 3% 3*US F.h 7 704 10* 10* 10*4 + *
US No* Rs 4 26 4 4 4 - *Vemrt 6 22 4 3* 3’k-
Vuicon Cp 2 36 3* 2* 3%. +,Wockrh» 6 12 6* 6 6 - 1,
Womoco 13 97 6 5+4 5+4
Wong lb 12 42 15* 14* 15* ♦ *
WorC pf 15 4+, 4% 4%- ”,
w«to*j 29 21 9* 9+k 9*
Work Wr 6 X 10* 10% 10V *Wr ftxg 10 44 11-16 13-16 13-16

Volume des transactions: 
3,440,000 actions

montréal Volume des transactions: 399,423 actions 
— Industries: 164.44 en hausse de 0.86

fonds
mutuels les options

Cours transmis 
por lo Presse Conodienne 

Titres Ventes Moût bas Term. Chong.

Premier groupe 
d industries

Afc*hb»
Alto Gai T 
A icon
Aigomo Si 
Aol to*n» 
Aihlond 
Ajfrol
Atco O
Bank MH
Mi NS 
Brryq CN
S FL
Bm Conod 
Bell B pr 
M «t 
IM RT v 
Scan O 
Srcan Pr d 
» C T 10. 
Col P o 
Col P 'O 
Ca-p o
COtsl o 
Cas Pens 
C ht
C W P»
C tkriw 
CP k»
Cés Fre A 
C Vd»s
Ccrvon

2500 $9% 
2201 $12* 

10IM $23'. 
126 $18* 
IX $15 
2» $9. 
2» 110

9% 9% - 
12* 12*
22 * 23% + 
18* 18*
15 15 *
9% 9% 

110 H0I» $11* II* II* - *
965 $14 13* 14
1727 $39 38* 39 ♦ %
ION 13% 12* 13* + %
I» 13% 13% 13' j ♦ %
6» 12* 12* 12* + *

3348 $47 46* 46*+ %
106 $47* 47* 47*-I* 

I35X 340 330 330 +5 
2» $13* 13* 13* - % 

24271 $12* 11% 12* ♦ *
$25* 25
$28 28
XI 31

3»
190

2233 . 
I3XSI06 106 
2» 375 375 
III M 8 
200 $16 16 

1325 $24* 24 
$15 15
xo xo

2»
5»
505
4»
197 I

25*
28
31 
106 

375
8

16 ♦ V. 
24*. * 
15 + * 

3» +5
*

+1 

- *

16* 16* 16* * 
38* 39 ♦ % 
19 19 - %

635 $20 20 20

CPW 17230 $15' : 15* 15* * *
CP ut p 1» $5* 5* 5*
Grf Ok 425 278 277 275 ♦:3
Cdonese 16» 3» 345 345 5
C East 0 2119 $10 10 10 - 1
CWton 0 1» $51 51 51 %
Chrysler 4» $19 19 19 ♦ *
Commco 17» $34* 34 34%
Cormco 0 2» $26* 26* 76*
C 1 10» 355 355 X5 - »
Con Bom 4» $26+4 26+. 26% - *
Con Oas 1270 $'2* 12+4 12* ♦ %
O Font I» $86 86 86
Denison 1» $56 56 56 2*
Dome Pete 2» $34+. 34* 34+. - *
D Brdpe 740 $17* 17 17*
Dorn Store 570 $13* 13* 13*
D Tei 0 83» $7* 7* 7+i 4 %
Domtar 415 $15”, 15* 15* - ■î
Donotae 4» $8 1 8 ♦ %
Du Pont 1» $12* 12* 12* -
Duct’s A 2» 115 115 115 4 »
Fd Nek 375 $32* 32 32* •f 1*
Fm CoN 72» l« 140 l«
F'ancono 5» $5% 5”) 5* - %
Goi M pr 14» $53 53 53 4
Gemtor l 15» $X* 20+. X*
Gl Pcpw 210 $x+. X+4 X+4 - *
GW Sted 2» 3» 3» 3» «
GuH O H52 $X 71* 21* 4 *
Huds Bay 0 280 $15* 15% 15*
thtay ôü 1» $17. 17k IT* 4 +k
IAC 3® $14+4 14* 14* - %
Imp O 0 14» $19* 18* ’8* 4 *
knp 0 b 
hfand Goi

1®
5»

$<9
$9%

19
9%

19
9%

4
4

*
%

hco O 6275 $30* X* 30* 4 %
IU M 12» $'0* 10% 10*
IPI 0 <X $'2* 12*4 12* - %
Aon*» Re 57» ill'. 13% 13%

boat» 0 1® ![16 16 16 . %
MB ltd 955 !h : 72 22% + %
Mr» E* 0 16» $7, 7 7,
Mormme 299 $18* 18% 18*
Mrtm b 1» $9% 9* 9%
ftns Fer 18» $21* 21% 21* + %
Meichem 64» ;!65 2» 255 +5
Mercord 711 1[15 15 15 + *
Moison A 21® ! 15 U* U** *
Mdson B 1® 1 14 14 14 ‘ *
Mrt Tnt 8® : '0>, 10+k 10+k - *
ftjore 17® 1ii4* 34+k 34% - %
ft^pK I® $6* 6”, 6*. *
Nfi Tel X6 $17+» 17. 17* + *
N« cl 0 450 $11% II”) II”)
Mid pr e 6® $9% 9* 9',+ ”4
No-an a 495 $27+4 27* 27*- *
Nor dor 1® IX 1» IX +10
Norcen I3X !|I0% 9* 10%. %
N S Svg 1® 1[h* 11% 11% + %
Odtewo A 600 335 325 330 .5
Placer 1® $16* 16% 16% ♦ %
Pop 5 1® 460 4» 460
Paw C 0 275 %Ti 7+k 7*
Pnce Com 339 $10+4 10% 10+4
Qebay 1® $7 7 7
Reed S 0 5» $6* 6% 6* - %
Rayai Bo4 4802 1124'* 24 . 24”) * *
By Trf 0 8® 1116% 16% 16% - *
Sfogrom c 2» $71+4 2I+. 21+4
Set* 0 1® 110*. 10*. I0+. - *
StaR Con 27» I|i3% 13% 13’:♦ %
Srwom
Steko 0

408 
165 |

$5*
124

5*
24

5*‘ *
24 +1*

A 8» jU3% 13% 13”. ‘ ”4
Tetoeo 8» i121 21 71 -1
Teiosgu'1 6» .X X X %
Tor Dm fit 954 1H7>, 17, I7+. • *
To» Pet A 6» 15* 5* 5* - *
Tr Con Pt UX $12% 17 12*

Tram Mt 0 3» $9 8*4 9
Tr G C i® $19 19 19
Un Co/txd 1® $18* 18* 18* ♦ *
IHhfic-è 55® 2» X5 7» - X
Vekro 7» $7. 7+4 7+4- *
Wdk 0 1® $25* 25* 25*
WetW 1461 $24% 24* 24% + *
Weston X® $10* 10* 10* + *
York lorn 16® M » » - 10
Zeners 300 275 775 775

Second groupe 
d industries

& Stood 33» HO HO HO +5
Od '0® 21 21 21 .4

Folcon 50® 1 5 S -25

Mines et Pétroles
AeroH ltd 59® 54 X X -1
AH Nick 60» 3 3 3
Bosic Res 19® $8 8 1 + *
Bc*emon 10» « 4 4 + 1
Bcyord 30» 2 3 2
Blur** 10» 2» 2» 2»
Bomswfc 20» 485 485 485 -5
CodiHoc b 14» 65 65 65 -1
Ob Cop 35» 12 II 17 + 1
Com Imp 22» X* X% X% - %
C louano 15® 12 12 12 ♦ 2
Con Prop 10» J% 3% 3% + %
East Mo' 5® 189 '89 189 -1
Gr Coos» 220® X X X
two 5® 117 HO HO -10
lye* CE« 930® 65 60 65 .|
M^pso 10® 5% 5% 5% -1»
Mf Fm # 20® 27 27 77
N hsco 81» 54 49 * ♦ 5

Cours transmis par lo Presse Cana­
dienne. Ces cours représentent lo 
voleur de I actif net por oction 
(VANPA) de choque fonds

Membres de I IF PC
A6F Sr** 40»

M*el
388

Amer Grwth 493 C4l«m Sr
Cd> G» Egy 12 48 Acrotué 1 II
O Sec Ph 4M OF 391
Cdn K steed 
Corp hy*st

4 52
5 07

Cut if* Grp
'yCo-opera 9 13

Corp hv Stk 
Gwth Equity

446
561

nyldrrfc GF
Lite* Group

9 44

Japon EX Commit»! 14 77
nMoney Mkt 10» Growth 9 33
Softool 3 X Income 4 67

Air Cjmhîm Sr Inferno ml 7 26
Compound
Dn'M

582 
5 72

leverage
Ver***

397 
3 57

North* Eay 
Remnue Gfh

319
395

Vitng
GterRien

466
Bros

Ventire 3 24 Emerpr v X

NA Rare 55» 15 IS 15
HI_U___"■or acre 10» 16 16 16
Phnen+i 1® 3» 3» 3» -J
P’oto E* 24» 25 25 25 .4
Ou» F «pf 130» X 21 21 -4
Out Urat 65» 13 12 12
Oueonsr* 1X0 X a a + 1
S4 Stock 10® 21 21 21
Sr<rd Gfd 50» 10 10 10
Ste^d 30» X X X
SuR 0 5» 1» 1» 106 -3
Tolnmn 10» IS 15 15 -4 a
Teck 1 10» 4» 4» 4» -a

G*S Comp 9 15
G4S Income 2 79
•Grwth Fnd
North Amer

8 69 
346

ft/tud Acu 5 16
fttjd hf 4 X
Sec Irrome 9 59
World EquN 5 73

tamtori 6rw«
yGrowtS 10 16i. » — . _ iyuHc u"-' 5»
yJopon 9 X
yMo^goge 4 87
yMutud 4 91
yRetT'emr* 509
yProv-dt Mu 6 32

_yP«ov*de
Uf R*i

S*k 4 7?
Gfh 3 X

Rlawted h»mf Sr
Cotodo Ci/n 5 19
Conodo Grth 675
P>d Rewes 370
Ptd Sec he 568
Taurus 486

Bref d Referai Sr
yAmwicon 9»
yCancxien 568

Auor K 589
yBem^an 3 74
jrfioh TremE 5»
U S Ah Gd
tmfli Sr

343

s 9 32 
8 52

hte*mnm! 8 13
yMartgoge 10 18

jr8e*orte ô 02
*msf M* 6 11
PmdMtiji 6r
Growth 5 16
hcoe» 5 26

Swfifi femrtsl Br
yAimrcar 0 58
yCanodton 5 68
yfletirPWBt 6 02

Scotjfmà Br
$co*<Hu/nd S4
Scof-o^d | 04

Uiwfpd M SHf
)HlovFund 5 52
rfcyf*d hr 5 15

tfoito8 Crisp
yAcev/nulo 3 73
yAccumu B 3 81
y Agencer I 36
yCon* Mo«ig 5 05
yHor.wn 2 00
ySooiriiy 4 70
yVentue 2 A4
yVwfore Bet 3 92

Ifcnrtruf Br 
Save f qur*y 7 78
Sov* home 5 28

Captai Gfh

CMl firovp
Growth
hd f^rgy 
H O 
ht! ht ore
Jryv«t

«Cono Cor

9 19 
6 48

5 94
2 36
4 41
3 37
4 67 
4 17

Desjjrdtns fir
yConodtan 6 53
>*ypofheq 4 27
y'-*enoH 721
loÜST 5 12 

3»
yPEP 1 85
*'ySpec 4 39

Dmcy*. Krog 5 22
yOomm Comp 606
#r»r*lH SrMI

ytnc 12 76
; 'WrxT 

ntieruN Con
13 X 
5 57

•'Emcutv Ml 143
■Fid T»end 21 69
oHontad 5?8
Hertooe
Intfntna! Gr

1 80

Ind^t Amer 238
Indust Dhr 5 87
Must Eo 5 U
Must Gth 15 67
Must he 10 X
Mst Pern XU

fTCO
Keysfetie Gr

454

Cm K ? 511
Cue S-l 18 ’5
Cos U 3 57
Patera 3 <6

«le« Rvch 15 54
zMonhcfn 266
vftrnme Eq 
Mrl borough

2 X
4 49

Nbfnnrn 12 03

W Grotf
yOwton

/xowth 
n>* Wm Sf 
lOntwfrr

Co/i de de *ou>s les open U* c©"*ot 
4 73 d oç*«r 'eppev-t* I0G le 
6 64 -new» le pr » d et*act
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NOMINATION À LA 
BANQUI ROYAL!

Madam* UJM La hou i
I.a Banque Royale du Canada 
annonce la nomination de 
Madame M.F.M. Lehoux au 
poste de directeur de la suc­
cursale Ancienne-Lorette, 
Place Notre-Dame.
Originaire de Québec. Mada­
me Lehoux est entrée au 
service de la Banque à Limoi- 
lou au mois de décembre 1941. 
Elle occupait en dernier lieu 
le poste de Principal préposé 
aux prêts à la succursale 
Québec. Charest et Dieppe.

(ANN.)

La CEMA
obtient le 
feu vert

Le Conseil national de 
commercialisation des pro­
duits fermiers a donné son 
soutien à la demande émise 
par l'Agence canadienne de 
commercialisation des oeufs 
CEMA que soient instaurés 
des contrôles à court terme 
sur les exportations vers les 
Etats-Unis.

L'agence redoute que l’ex­
portation des oeufs cana­
diens, moins chers que les 
oeufs américains, ne soit sur 
une trop grande échelle et 
qu’il y ait, en conséquence, 
une pénurie sur le marche 
national vers la période des 
Fêtes.

L’agence prévoit que le 
risque persistera au moins 
jusqu'à la fin de janvier.

NOMINATION
COOPERATIVE FEDEREE DE QUEIEC

M. Louis-Philippe Poulin
Le président du Conseil d’ad­
ministration de la Coopérati­
ve Fédérée de Québec, M 
Roland Pigeon, annonce la 
nomination de M. Louis- 
Philippe Poulin, à la fonction 
de directeur général de cette 
institution. Il succède à M. 
Georges-E. Turcotte décédé 
récemment. M. Poulin est à 
l’emploi de la Coopérative 
Fédérée depuis 1963 à titre de 
secrétaire général. (ann )

La limitation des importations de vêtements 
pourrait créer des augmentations de 15%

Le Conseil de détail du 
Canada a réagi, hier, à 
l’annonce du ministre 
Jean Chrétien de limiter 
les importations de vête­
ments en 1977 au niveau 
de 1975

Pour le président du 
conseil, M Alasdair J. 
Mckichan, ’’l'effet conju­
gué des nouvelles mesu­
res de contingentement 
telles qu’elles existent 
actuellement, la chute de 
la valeur du dollar cana­
dien et l’augmentation

des frais manufacturiers 
tant à l’intérieur du pays 
qu’à l’étranger, entraîne­
ront très probablement 
une hausse de 15 pour 
cent du prix des vête­
ments d’ici la fin de 
1977”.

Dans certains cas, ces 
augmentations pour­
raient même aller jusqu’à 
40 pour cent.

Le Conseil de détail du 
Canada propose donc cer­
tains amendements afin

d’enrayer cette montée 
des prix et d’atténuer les 
pertes maintenant envi­
sagées au sein des indus­
tries de détail et d’impor­
tation.

Les amendements pro­
posés comprennent: l’uti­
lisation, comme base ser­
vant à fixer les contin­
gents de 1977, du nombre 
global d’importations en 
1976 réduit de 25 pour 
cent, plutôt que du chiffre 
de 1975: la permutabilité 
des unités au sein des

catégories de vêtements, 
ce qui permettrait de te­
nir compte des transfor­
mations du goût chez les 
consommateurs: et enfin 
l’autorisation de substi­
tuer les contingents de 
vêtements pour enfants à 
ceux d'articles pour adul­
tes, ceci dans le but d’as­
surer un approvisionne­
ment suffisant de vête­
ments bon marché pour 
enfants.

D autre part, le Conseil

de détail affirme qu’il 
faut se servir du moment 
de répit que nous accorde 
le contingentement pour 
mettre au point une stra­
tégie détaillée et complè­
te pour l’ensemble de 
l'industie et tous ses sec­
teurs. "Les détaillants 
sont prêts à fournir leur 
part d efforts afin d aider 
à élaborer cette planifica 
tion. et ils sont prêts à 
s’engager pour assurer 
( appui des secteurs vala­
bles de l’industrie cana­
dienne”.

Le groupe coopératif d'achat Rogex Inc. compte réaliser 
un volume d'affaires de $15 millions au cours de 1977

CORPORATIONpar Michel MORIN

En 1977, Rogex Inc. se donnera un 
nouveau rythme de croisière. Ce grou­
pement coopératif d’achat pour les 
manufacturiers de meubles qui existe 
depuis 4 ans réalisera au cours de la 
prochaine année un volume d’affaires 
de $15 millions.

Depuis septembre, on met en place 
les différents mécanismes. Déjà, les 
premiers fruits apparaissent En août, 
les manufacturiers n’avaient concen­
tré leurs achats que pour $23.000; en 
novembre, on était passé à $184,000 On 
en est encore aux premiers balbutie­
ments coopératifs puisque les 25 ma­
nufacturiers qui sont maintenant mem­
bres de Rogex réalisent des ventes de 
$55 millions par année.

Choisir un fournisseur

Ensemble, ces manufacturiers 
dont aucun n’a un chiffre d'affaires 
qui excède les $4 millions, ont créé le 
"comité des quatorze" dont le mandat 
est de choisir les fournisseurs éven­
tuels.

En font partie les acheteurs des 
différentes compagnies membres de 
Rogex. Ces acheteurs, qui dans un 
premier temps avaient craint pour 
leur emploi, se remplacent maintenant 
à tour de rôle pour étudier à fond un 
produit donné qui est acheté par 
l'ensemble des membres.

"Chacun veut devenir spécialiste, 
ce qui ne peut que profiter à l'en­
semble des membres", a déclaré au 
SOLEIL, au cours d’une entrevue. M. 
Raymond Couet qui est lié à la 
corporation par le biais des Spécialités 
VMN dont il est propriétaire et qui 
détient un contrat de gestion avec 
Rogex.

CORPORATION

Jusqu'ici, ces acheteurs pris indi­
viduellement n’avaient jamais eu l’op­
portunité de concentrer autant de 
temps à l’étude d’un produit, tels par 
exemple les accessoires d'emballage, 
les ressorts et la ferronnerie, ou 
encore les contreplaqués dont les 
manufacturiers font usage.

Ces études visent à concentrer les 
achats du groupe chez le fournisseur 
qui offrira le meilleur produit et les 
meilleures conditions.

Dans cette entreprise, le comité 
des quatorze, a autorité pour marchan­
der avec les fournisseurs. Toutefois, 
seule l’assemblée générale peut en

dernier ressort ratifier le choix des 
fournisseurs, dont le nombre totai est 
estimé à plus de 300.

Une fois que le choix des fournis­
seurs aura été arrêté, toutes les tran­
sactions entre les membres et les 
fournisseurs se feront par l'intermé­
diaire de Rogex.

Pour l’instant, il n'est pas question 
d’un entrepôt central (ce qui aurait 
l'avantage d’étaler sur une plus lon­
gue période les commandes des mem­
bres) et les commandes seront expé­
diées directement aux manufacturiers, 
mais facturées à Rogex, de telle sorte 
que les 25 membres pourront tous 
profiter des rabais de volume assortis 
à cette concentration des achats.

Si a la fin de l’année la corpora­
tion réalise des profits, ils seront 
retournés aux 
actionnaires—propriétaires selon le 
pro-rata de leurs achats effectués par 
l’entremise de Rogex.

Autres projets

A moyen terme, les membres de

Rogex pourront également réaliser 
des économies d'échelle à d autres 
niveaux tout en se donnant plus de 
services.

Ainsi les frais pour l’impression et 
la fabrication des catalogues pour ce 
groupe de manufacturiers représen­
tent un montant de près d’un million 
de dollars. M. Couet estime que Rogex 
pourrait tout aussi bien engager un 
photographe professionnel et retenir 
une seule imprimerie pour les frais 
d’impression. A ce seul chapitre, on 
pourrait réaliser une économie de 
près d’un demi-million de dollars.

De même, en mars, Rogex fera 
l’acquisition d un ordinateur. Si les 
manufacturiers y consentent, l’ordina­
teur pourrait compiler les statistiques 
fournies par les manufacturiers en ce 
qui concerne leurs ventes, leurs inven­
taires. leurs profits, etc.. Il serait alors 
intéressant d’établir les moyennes 
pour indiquer à chacun des manufac­
turiers si ses inventaires sont trop 
lourds à telle ou telle période de 
l’année, si la productivité de ses 
employés peut être améliorés compte

tenu des performances des autres, 
etc...

Pour M. Raymond Couet. tout est 
une question de coopération au niveau 
de ces données fondamentales. A son 
avis, une des premières conséquences 
qui pourrait découler d’une telle col­
laboration pourrait être le fait que les 
manufacturiers auraient plus de temps 
à consacrer au design et à l'innovation 
en général.

Voici la liste des entreprises qui 
font partie de Rogex: Aro Inc., Amqui 
Furniture Inc.. Jean Bergeron Ltée, 
Bestar Ltée, Caron & Fils (meubles) 
Inc., Carrier Inc., Côté & Côté Inc.. 
Daveluyville Furniture Ltée. Drouin 
Ltée (meubles). Dumont Inc. (Meubles). 
Fenêtres de I Est Inc.. H.P.L. Furniture 
Ltd. Henri Vallières. Les Meubles 1 Es- 
trie. Mont-Carmel Furniture Co. Ltd. 
Laçasse & Frères Ltée. Laurier Ltée 
(Meubles), (Paris Chesterfield Ltd. Pri- 
miani Chesterfield. Roy & Breton Inc., 
Sommex (Les Entreprises) Liée. Vic- 
Line Inc., Roger Rougier Inc.. Ville- 
Marie Rembourrage Ltée, Yu-Go Inc. 
(Meubles).

La Libye inonde la Fiat de ses pétrodollars
i

par Patrick MEVNF.Y

TURIN (AFP) - Pour la 
première fois depuis 1899, 
l’événement de l’année chez 
Fiat, symbole de l’Italie in­
dustrielle. ne sera pas une 
nouvelle voiture, mais l'en­
trée spectaculaire de la Li­
bye au conseil d'administra­
tion. Avec ce paradoxe: c’est 
le pétrodollar qui vient épau­
ler l’automobile malade de la 
crise du pétrole.

La dote, constituée au 
cours de 18 mois de négocia­
tions ultra-secrètes au pays 
du colonel Kadhafi, est l’une 
des plus belles de l’histoire 
industrielle. Elle atteint un 
quart du déficit total de la 
balance des paiements de 
I Italie 360 milliards de li­
res. Par l'intermédiaire de la 
"Libyan Arab Foreign 
Bank”, la Libye participe à

I augmentation du capital de 
Fiat sous forme d'achats de 
vingt millions d’actions ordi­
naires et de dix millions 
d’actions privilégiées, au 
prix (fort) de 6,000 lires cha­
cune. auxquelles il faut ajou­
ter un prêt en obligations 
convertibles de 90 milliards 
de lires et un autre prêt, sur 
dix ans, à nouveau de 90 
milliards de lires.

Et comme il s'agit d’une 
augmentation de capital, le 
"patron” de Fiat. Giovanni 
Agnelli, petit-fils du fonda­
teur de l’entreprise et dont la 
famille possède encore 33% 
des actions, peut effective­
ment se féliciter: "Nous n’a­
vons rien vendu. Simplement 
nous disposons d’argent sup­
plémentaire".

Le chiffre d'affaires de 
Fiat sera de $10 milliards en

1976, 1 endettement à court 
terme est nul. et à long terme 
il n'est que de 400 milliards 
de lires, au taux moyen de 10 
pour cent (grâce à la dévalua­
tion). soit seulement 5 pour 
cent du chiffre d’affaires 
total.

Pourquoi alors avoir ac­
cepté cette pluie de dollars? 
A la direction de Fiat, au 
lendemain de l’accord, on 
répondait simplement: 
"Nous ne les jouerons pas au 
casino". Sous-entendu: "Ils 
seront utiles”. Car la crise de 
l’énergie avait plongé Fiat 
dans une période noire, ca­
ractérisée par les incessants 
recours au chômage techni­
que en 1974-75.

Pour s’en sortir, il a fallu 
diversifier au maximum les 
activités: Fiat boude aujour­
d’hui cptte automobile qui fit

La Corporation Professionnelle 
des Comptables en Administration 
Industrielle du Québec

ÊTES-VOUS INTÉRESSÉ A:
• Acquérir de nouvelles connaissances
• Assumer de plus grandes responsabilités et être prêt à relever de 
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sur demande et sans obligation de votre part en complétant le talon 
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sa fortune. Elle ne représen­
tera en 77 plus que 40 pour 
cent (bien 40 pour cent) du 
chiffre d'affaires de la socié­
té, contre 65 pour cent en 70, 
et 80 pour cent il y a vingt 
ans. Fiat ne consacre plus 
que 34,6 pour cent de ses 
investissements à l'automobi­
le, enfin sur les 255,900 sala­
riés du groupe, il n’en est 
plus que 48 pour cent travail­
lant au secteur automobile.

Fiat, en accord avec ses 
syndicats, a perçu le 
danger d'une "monoculture” 
orientée sur la voiture. Mais 
la reconversion et la diversi­
fication, beaucoup plus radi­
cales qu’ailleurs nécessitent 
de grands moyens.

Au niveau des structures 
déjà: l’empire industriel in­

divisible né avec le siècle, 
s’est divisé l’été dernier en 
onze sociétés, représentant 
chacune un secteur (automo­
bile, poids Vourds, travaux 
publics, trains, aviation, sidé­
rurgie nucléaire etc.) ’cha­
peauté’' par un holding fi­
nancier. D'où une plus gran­
de souplesse au sein de cha­
que branche de l'entreprise.

Mais aussi nécessité de 
grands moyens financiers: 
d'où l'intérêt de l’arrivée de 
fonds nouveaux, comme ap­
ports supplémentaires, qui 
permettront des investisse­
ments lourds que Fiat n’au­
rait pas pu se permettre.

Ces investissements facili­
teront le développement d’u­
ne tendance très nette chez 
Fiat: 1 expansion à 1 étran-

Votre état de santé vous empêche-t-il de 
souscrire de l’assurance-vie? Téléphonez-moi, je 
vous garantis une assurance-vie. Aucun cas n'est 
refusé.

LUC PERREAULT
11, rue Ramsay - Lévis 

Bur.: 683-2356 — Rés.: 833-3891

camil aubin inc.
courtiers" en tous genres 

de rentes

• Rentes è versements invariables
• Rentes viagères et à périodes fixes
• R.P.O.B. et R.E.E.R.

"Les rentes re­
commandées 
sont souscrites 
auprès des en­
treprises offrant 
les meilleures 
conditions.

Ste-Foy - 651-2322

gcr. Aujourd hui 40 pourcent 
des activités du groupe se 
trouvent à l’extérieur de l'I­
talie. Cela répond à un théo­
rème énoncé par Giovanni 
Agnelli: "On ne connaîtra 
plus jamais l’expansion d’an- 
tan’’. II ne croit plus au 
fameux "miracle économi­
que". Plus chez lui en tout 
cas. Ce "miracle”, il veut 
donc l’exporter dans ces pays 
du tiers-monde où l'on n’en

est pas encore à parler de 
croissance zéro. A ces pays, 
Fiat veut proposer des ca­
mions, des engins de travaux 
publics, des locomotives, 
mais aussi des barrages ou 
des routes.

Au cours des six premiers 
mois de 1976, la société a 
perdu plus de six millions 
d heures de grèves et connu 
un taux d'absentéisme de 15

100,000 voitures. La direction 
ne cache pas son exaspéra­
tion devant la dégradation du 
climat social...” D’où la ten­
tation d'aller construire ses 
voitures ailleurs ”, reconnaît 
un syndicaliste.

En attendant. Fiat aura 
quand même produit un bon 
million de voitures en Italie 
cette année.

REDUISEZ
VOS IMPOTS EN 1976
Il est encore temps de profiter 
d'un dégrèvement d'impôt sur 
votre revenu personnel.

Comment?
En faisant un placement immobilier qualifié. 
Appelez-nous ou retournez ce coupon 
immédiatement!

Jacques Lepoutre 651-3791 
Jacques Gosselin 872-3840

c£e TîoMet 1130, chemin Ste-Foy, Québec.

Sans aucune obligation de ma part, 
veuillez me faire parvenir des renseigne­
ments additionnels.

NOM __
ADRESSE 
TEL. ___

MORIN & ASSOCIES
1121, chemin Ste-Foy, Qué. 
TEL.: (418) 683-2103

COURTIERS INC.
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Les industriels ont peur de leurs problèmes!
par Michel MORIN

“Les industriels ont peur de discu­
ter de leurs problèmes et il y a encore 
beaucoup de chemin à faire pour 
qu'ils en viennent à se donner des 
services communs."

Voilà ce qu'a déclaré au SOLEIL, 
M. Marcel Bundock, président sortant 
du Groupement québécois d'entre­
prises

Fondé il y a trois ans, le Groupe­
ment québécois d’entreprises antici­
pait de devenir le premier grand 
centre de services des petites et 
moyennes entreprises (PME) au 
Québec.

On visait alors 2,000 membres dont 
500 la première année. Ambition qui à 
l’époque semblait raisonnable puis­
qu’on dénombre au Québec pas moins 
de 6,000 PME (petites et moyennes 
entreprises) manufacturières à qui on 
doit un peu plus de 60 pour cent de la 
valeur ajoutée manufacturière.

Pourtant il y avait loin de la coupe 
aux lèvres... même si en 1973 les 
promoteurs du Groupement parlaient 
déjà de consortiums à l’exportation. 
MM. Bundock et Pierre Ménard (le

directeur général) en savent aujour­
d'hui quelque chose!

Aujourd'hui ils sont 139 qui 
se sont engagés (40 ne l’ont pas encore 
matérialisé) à acheter leur action 
ordinaire de $1,000. Dix, cette année 
n'ont même pas renouvelé leur cotisa­
tion de $200. •

Hier, à l’ouverture du congrès, M. 
Bundock a donc parlé de la "survie" 
du Groupement québécois d’entrepri­
ses dont l’avenir s’annonçait promet­
teur au moment de sa création.

Encore optimiste

Néanmoins, après trois ans, après 
avoir visité quatre ou cinq fois toutes 
les régions du Québec, M. Bundock qui 
est aussi président de Eastern Paper 
and Tube Co, est optimiste.

"Nous commençons confie-t-il au 
SOLEIL à avoir un solide noyau 
d’industriels dans chacune des régions 
du Québec. Des industriels qui pro­
gressivement se sont inoculés contre 
cette maladie qu’est l’individualisme, 
qui ont accepté de discuter et de 
régler leurs problèmes.”

De son côté, le Groupement québé-
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M. Marcel Bundock

cois d’entreprises a tenté de se faire 
opérationnel, de toucher le coeur des 
problèmes de la PME.

— Ainsi de concert avec la firme 
Stethem-Gareau MLS il a mis sur pied 
un service de relations ouvrières afin 
de conseiller ces PME qui de plus en 
plus doivent s'habituer au syndica­
lisme des grandes centrales. Seize 
conventions ont été signées sans 
grèves.

— Plusieurs entrepreneurs ont été 
mis en contact avec la firme Leonhard- 
Sullivan Canada Ltée qui se spécialise 
notamment dans des études de coûts 
de production. Grâce à la force du 
groupe, les taux sont réduits et les 
consultations garanties.

— Le Groupement québécois d’en­
treprises a aussi négocié avec la 
Mutual of Omaha un plan d'assurance- 
groupe dont les coûts étaient infé­
rieurs de 30 pour cent au plus proche 
compétiteur et dont 85 membres se 
sont jusqu’ici prévalus.

— Dans trois régions les membres 
du groupement, par le biais de leurs 
clubs industriels, ont négocié en grou­
pe l’achat de l’huile à chauffage. Prix 

du gallon au 1er décembre 1976: 36.9 
cents. Qui dit mieux!

— On est actuellement en voie de 
négocier pour les membres un 30 pour 
cent d'escompte pour l'achat d’équipe­
ment de bureau et de papeterie en 
groupe.

“Et dans l’avenir pourquoi 4 com­
pagnies dont les présidents se connais­
sent ne pourraient-ils pas s'entendre 
pour engager et partager les frais d’un 
contrôleur? Plusieurs entreprises, de 
dire M. Bundock, auraient intérêt à 
avoir un contrôle plus serré sur leurs 
coûts de production et d'administra­
tion. Seules, il arrive souvent qu’elles 
ne peuvent se permettre l’engagement 
d'un contrôleur."

Ce qui tient à coeur à celui qui 
devient aujourd’hui l'ex-président fon­
dateur du Groupement québécois d'en­
treprises, c’est que les industriels 
puissent se rencontrer le plus souvent 
possible, apprendre à se connaître, à 
se consulter.

Aujourd'hui on ne pense plus à 
2,000 membres.

“Demain, de dire M. Bundock, on 
distinguera peut-être à travers le 
groupe des entreprises manufacturiè­
res, un groupe de PME qui aura par la 
force de son nombre, négocié des avan­
tages semblables à ceux dont jouis­
sent aujourd'hui les entreprises multi­
nationales."

Les fermetures dans 

l'automobile se 

multiplient aux USA
Les fermetures d’usines se multiplient dans le 

secteur automobile aux Etats-Unis en raison du niveau 
moins élevé que prévu des ventes de voitures dans le 
pays.

Ford Motors vient par exemple d’annoncer que son 
usine d'assemblage de voitures ’’compact", à Kansas 
City, serait fermée la semaine prochaine, ce qui est 
d'autant plus surprenant que le deuxième construc­
teur a méricain avait pas mal de production en retard 
à rattraper après la grève générale qui avait paralysé 
ses usines de la mi-septembre à la mi-octobre.

De son côté American Motors vient de décider de 
fermer complètement ses usines de Kenosha (Wiscon­
sin) et de Brampton en Ontario, mettant ainsi 
respectivement au chômage 2,800 et 1,200 ouvriers.

Enfin Chrysler a déjà annoncé qu'une de ses 
grosses usines d'assemblage à Kansas City serait 
fermé provisoirement la semaine prochaine avec pour 
conséquence la mise à pied de 4,700 ouvriers et 
General Motors, dont deux usines d’assemblage de 

petites voitures sont fermées cette semaine, va inter­
rompre la semaine prochaine la production de son 
usine de camions à Pontiac (Michigan).

Baisse chez GM
La société General Motors of Canada a vendu 45,539 

voitures et camions au cours du mois de novembre, a 
annoncé M. J. D. Duffy, vice-président et gérant 
général des ventes.

Le record pour un mois de novembre avait été 
établi l’an dernier avec des ventes se totalisant à 
49.139.

La vente de camions a été de 13.800, soit 17.5 pour 
cent de plus que le record 8e l'an dernier de 11,740.

La vente de voitures a été de 31,739, au regard de 
37,399 l'an dernier.

Et chez AMC

Les ventes au détail de voitures de tourisme AMC 
se sont établies à 2.104 unités au mois de novembre au 
Canada, une baisse de 28.7 pour cent par rapport aux 
ventes de 2,951 réalisées pendant cette période un an 
plus tôt.

Ronald R. Hogue, directeur des ventes chez AMC. a 
déclaré que “la réduction de $250 du prix de la 
Gremlin et le rabais de $250 au prix de la Pacer ont été 
faits trop récemment pour agir sur les ventes de ces 
voitures au cours du mois de novembre.

"Ces mesures ont toutefois entraîné une améliora­
tion sensible du nombre de visiteurs à nos salles 
d'exposition, et de nombreux concessionnaires ont 
signalé une reprise des ventes. Par conséquent, nous 
sommes confiants que ce rabais et cette réduction des 
prix auront une influence marquée sur les ventes 
futures de toutes les voitures de tourisme AMC”.

Hausse chez Chrysler

Chrysler Canada Ltd a annoncé hier les plus hautes 
ventes au détail de l'histoire de la compagnie, pour le 
mois de novembre.

M. M. J. Closs, vice-président du marketing, a 
déclaré que les vendeurs avaient livré un chiffre 
record de 20.935 voitures et camions en novembre, soit 
1.2 pour cent de plus que le précédent record de 20.694 
l’an dernier pour le même mois.

Les livraisons de 4,213 camions dépassent de 31.7 
pour cent celles de novembre 1975, qui n’étaient que 
de 3,198

En revanche, les ventes de voitures n’ont pas battu 
le record de l’an dernier. Elles ne sont, avec 16.722 
unités, que le second record “de tous les temps", 
contre 17.496 en novembre 1975. les ventes ayant été 
alors stimulées en Ontario par un rabattement de taxe 
provinciale
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